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Lettre  datee  du  6  avril  2020,  adressee  au  President  du  Conseil 
de  securite  par  le  Secretaire  general 

Durant  le  conflit  actuel  en  Republique  arabe  syrienne,  bon  nombre  de  faits  se 
sont  produits  dans  des  installations  figurant  sur  la  liste  de  deconfliction  de  l’ONU  et 
d’autres  installations  beneficiant  du  soutien  de  l’Organisation  qui  auraient  ete 
touchees  ou  qui  auraient  subi  des  degats  au  cours  d’operations  militaires.  Un  nombre 
considerable  de  ces  faits  seraient  survenus  dans  le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe 
syrienne  depuis  la  signature  du  Memorandum  sur  la  stabilisation  de  la  situation  dans 
la  zone  de  desescalade  d’Edleb  par  la  Federation  de  Russie  et  la  Turquie  le 
17  septembre  2018. 

En  ma  qualite  de  plus  haut  fonctionnaire  de  l’Organisation  des  Nations  Unies, 
j’ai  decide  de  creer  au  Siege  une  commission  chargee  d’enqueter  sur  bon  nombre  des 
faits  qui  se  sont  deroules. 

Si  j’ai  pris  cette  mesure,  c’est  pour  etablir  clairement  la  realite  des  faits,  pour 
en  connaitre  la  cause  et  pour  determiner  a  quelles  personnes  et  quelles  entites  en 
attribuer  la  responsabilite.  Cela  me  permettrait,  notamment,  de  deceler  les  lacunes  ou 
les  defaillances  qui  pourraient  exister  au  niveau  des  procedures  de  l’Organisation  et 
de  prendre  les  mesures  ou  les  dispositions  a  mettre  en  place,  afin  d’empecher  que  de 
tels  faits  se  reproduisent  ou  du  moins  d’en  reduire  le  nombre  au  minimum  ou  d’en 
attenuer  les  effets.  Je  serais  aussi  mieux  a  meme  de  determiner  quelles  mesures  je 
devrais  prendre  pour  mieux  proteger  et  gerer  les  ressources  de  l’Organisation  et  en 
particulier  les  fonds  qui  lui  ont  ete  confies  par  les  Etats  Membres  pour  financer  des 
programmes  dans  le  domaine  humanitaire. 

Je  tiens  a  souligner  a  cet  egard  qu’une  commission  d’enquete  n’est  pas  un  organe 
judiciaire  ni  un  tribunal  ;  elle  ne  formule  pas  de  constatations  juridiques  et  n’examine 
pas  les  questions  d’obligation  ou  de  responsabilite  juridique. 

Les  difficultes  auxquelles  peut  se  heurter  toute  commission  d’enquete  pour  ce 
qui  est  de  brosser  un  tableau  precis  de  ce  qui  s’est  passe  dans  chaque  cas  ont 
effectivement  limite  le  nombre  d’evenements  sur  lesquels  la  presente  commission 
peut  raisonnablement  enqueter  dans  les  delais  qui  sont  habituellement  impartis  a  un 
tel  organe.  Cela  est  d’autant  plus  vrai  au  regard  de  la  complexite  de  la  situation  dans 
le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  de  l’absence  de  membres  du 
personnel  de  l’Organisation  sur  le  terrain,  qui  auraient  pu  temoigner  des  evenements 
faisant  l’objet  de  l’enquete.  II  a  done  ete  decide  de  limiter  a  sept  le  nombre  de  faits 
vises  par  l’enquete  et,  meme  dans  ces  conditions,  il  a  fallu  proroger  le  mandat  de  la 
commission  de  pres  de  trois  mois  apres  la  date  initialement  fixee,  pour  lui  permettre 
d’achever  ses  travaux. 
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J’ai  designe  le  general  de  corps  d’armee  (retraite)  Chikabidia  Obiakor  chef  de 
la  commission  d’enquete,  qui  comptait  deux  autres  membres  :  Janet  Yuen  Kheng  Lim 
et  Marta  Santos  Pais.  J’ai  egalement  designe  deux  experts  principaux  pour  appuyer  la 
commission  :  le  general  de  division  Fernando  Ordonez  et  Pierre  Ryter.  Hanna 
Dreifeldt  Laine  a  exerce  les  fonctions  de  secretaire  de  la  commission,  avec  l’aide  de 
Carla  Gomes  Horner  Hoe. 

La  commission  d’enquete  s’est  reunie  le  13  septembre  2019  et  a  tenu  sa  premiere 
reunion  le  30  septembre  2019  a  New  York.  Du  2  au  16  novembre  2019,  elle  a  effectue 
des  visites  sur  le  terrain  a  Amman  et  a  Ankara  et  Gaziantep  (Turquie).  Le 
Gouvernement  syrien  n’a  donne  suite  a  aucune  des  demandes  repetees  d’octroi  de 
visas  aux  membres  de  la  commission  qui  n’a  done  pas  reussi  a  se  rendre  en 
Republique  arabe  syrienne  et  notamment  sur  les  lieux  des  faits  sur  lesquels  elle  etait 
chargee  d’enqueter,  ce  qui  lui  a  de  toute  evidence  enormement  complique  la  tache. 

La  commission  m’a  presente  son  rapport  par  l’entremise  du  Chef  de  Cabinet,  le 
9  mars  2020. 

Comme  c’est  le  cas  pour  toutes  les  commissions  d’enquete  de  l’ONU,  le  rapport 
de  la  commission  est  un  document  interne,  qui  n’est  pas  destine  a  etre  rendu  public. 
II  comporte  en  effet  une  grande  quantite  d’ informations  qui  ont  ete  communiquees 
par  des  parties  externes  a  la  commission  a  titre  strictement  confidentiel. 

Je  sais  cependant  que  la  decision  que  j’ai  prise  de  constituer  une  commission 
d’enquete  a  suscite  un  interet  considerable.  Compte  tenu  de  cela  et  de  la  gravite  des 
faits  qui  se  sont  produits  durant  les  18  derniers  mois  dans  le  nord-ouest  de  la 
Republique  arabe  syrienne,  j’ai  done  pris  la  decision  de  publier  un  resume  du  rapport 
de  la  commission,  qui  figure  dans  l’annexe  a  la  presente  lettre. 

Je  tiens  a  souligner  que  le  present  texte  est  un  resume  du  rapport  de  la 
commission  et  non  pas  le  rapport  lui-meme.  En  depit  des  difficultes  auxquelles  elle 
s’est  heurtee  pour  obtenir  des  preuves,  la  commission  a  etabli  un  rapport  de  185  pages 
de  long  comportant  plus  de  200  appendices  et  annexes  d’elements  d’appui. 

Je  tiens  a  souligner  egalement  que  le  present  resume  du  rapport  a  ete  etabli  par 
le  Secretariat  et  non  par  les  membres  de  la  commission,  qui  ne  Font  ni  prepare  ni 
examine.  Celui-ci  est  le  reflet  fidele  et  objectif  du  rapport  integral  de  la  commission 
et  il  comprend  notamment  une  description  de  six  des  sept  faits  sur  lesquels  la 
Commission  a  ete  chargee  de  se  pencher  et  d’enqueter,  ainsi  qu’un  recapitulatif  des 
principals  constatations  formulees  sur  chacun  des  faits,  leurs  causes  et  les  personnes 
ou  entites  auxquelles  ils  seraient  imputables.  La  commission  a  estime  que  le  septieme 
fait  depassait  le  cadre  de  son  mandat.  On  trouvera  egalement  un  resume  des 
conclusions  de  la  commission.  Les  recommandations  qu’elle  m’a  adressees  sont 
reprises  integralement  du  rapport. 

Je  suis  convaincu  que  la  commission  a  fait  un  travail  minutieux  et  professional 
pour  ce  qui  est  d’etablir  un  compte  rendu  precis  des  faits,  de  leurs  causes  et  des 
personnes  ou  entites  auxquels  ils  pourraient  etre  attribues.  Son  rapport  me  permet  par 
consequent  d’envisager  les  mesures  a  prendre  pour  mieux  proteger  et  gerer  les 
ressources  de  l’Organisation,  en  particular  les  fonds  qui  lui  ont  ete  confies  par  les 
Etats  Membres  afin  de  financer  des  programmes  dans  le  domaine  humanitaire. 

La  commission  a  formule  une  serie  de  recommandations  que  je  suis  en  train 
d’examiner  de  pres.  Certaines  des  questions  evoquees  sont  complexes,  comme  celle 
de  savoir  quelles  parties  a  un  conflit  doivent  se  voir  communiquer  des  informations 
visant  a  appuyer  la  deconfliction.  Afin  d’etablir  la  meilleure  maniere  de  donner  suite 
aux  recommandations  formulees  par  la  commission,  j’ envisage  de  designer  un 
conseiller  principal  independant,  ayant  des  competences  et  de  l’experience  dans  ce 
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domaine.  Je  suis  dispose  egalement  a  recevoir  les  vues  des  Etats  Membres  sur  cette 
question. 

L’effet  des  hostilites  sur  les  sites  civils  et  humanitaires  dans  le  nord-ouest  de  la 
Republique  arabe  syrienne  rappelle  clairement  qu’il  importe  que  toutes  les  parties 
observent  et  fassent  respecter  le  droit  international  humanitaire  et  tout 
particulierement  1’ obligation  a  tout  moment  de  faire  la  distinction  entre  civils  et 
combattants  et  entre  biens  de  caractere  civil  et  objectifs  militaires  et  de  ne  diriger 
leurs  attaques  que  contre  les  combattants  et  d’autres  objectifs  militaires  ;  l’obligation 
de  prendre  toutes  les  precautions  possibles  au  cours  d’une  attaque  afin  d’eviter  ou,  en 
toute  circonstance,  de  reduire  au  minimum  les  dommages  collateraux  aux  civils  et 
aux  biens  de  caractere  civil  ;  l’obligation  de  s’abstenir  de  mener  des  attaques  qui 
pourraient  entrainer  des  dommages  collateraux  aux  civils  ou  aux  biens  de  caractere 
civil  qui  seraient  excessifs  par  rapport  aux  avantages  militaires  concrets  et  directs 
escomptes  ;  et  l’interdiction  des  attaques  indiscriminees,  y  compris  l’emploi  sans 
discernement  d’armes  a  explosifs  brisants  dans  des  zones  d’habitation.  D’apres  bon 
nombre  de  rapports,  les  parties  n’y  sont  pas  parvenues. 

Je  voudrais  souligner  a  ce  propos,  comme  le  Conseil  de  securite  l’a  fait,  que 
toutes  mesures  que  les  Etats  Membres  pourraient  prendre  pour  contrer  le  terrorisme 
doivent  etre  conformes  aux  obligations  que  leur  impose  le  droit  international,  en 
particular  le  droit  international  humanitaire,  le  droit  international  des  droits  de 
l’homme  et  le  droit  international  des  refugies. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  porter  le  texte  de  la  presente  lettre 
et  de  son  annexe  a  l’attention  des  membres  du  Conseil  de  securite. 

(Signe)  Antonio  Guterres 
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Annexe 


Resume  du  rapport  de  la  commission  du  Siege  de  l’ONU  chargee 
d’enqueter  sur  certains  faits  qui  se  sont  produits  dans  le  nord- 
ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  depuis  le  17  septembre  2018 
relatifs  a  des  installations  figurant  sur  la  liste  de  deconfliction 
de  l’ONU  et  a  d’autres  installations  beneficiant  du  soutien 
de  l’Organisation,  etabli  par  le  Secretaire  general 

1.  Le  ler  aout  2019,  j’ai  annonce  ma  decision  de  creer  une  commission  d’enquete 
du  Siege  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  sur  certains  faits  qui  se  sont  produits 
dans  le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  depuis  le  17  septembre  2018  -  date 
de  la  signature  du  Memorandum  sur  la  stabilisation  de  la  situation  dans  la  zone  de 
desescalade  d’Edleb  entre  la  Federation  de  Russie  et  la  Turquie  -  au  cours  desquels 
des  installations  inscrites  sur  la  liste  de  deconfliction  de  l’ONU  et  d’autres 
installations  beneficiant  du  soutien  de  l’Organisation  ont  ete  detruites  ou 
endommagees  a  la  suite  d’operations  militaires. 

2.  Le  13  septembre  2019,  j’ai  convoque  la  commission  et  lui  ai  demande 
d’enqueter  sur  les  faits  suivants  : 

a)  les  degats  survenus  a  l’ecole  secondaire  du  martyr  Akram  Ali  Ibrahim 
Ahmed  a  Qalaat  el-Madiq  (province  de  Hama)  le  28  avril  2019  ; 

b)  les  degats  survenus  au  centre  de  soins  de  sante  primaires  de  Rakaya  a 
Rakaya  Sejne  (province  d’Edleb)  le  3  mai  2019; 

c)  les  degats  et  les  pertes  en  vies  humaines  survenus  au  centre  de  soins  de 
sante  primaires  de  Kfar  Nboude  et  a  l’antenne  chirurgicale  de  Kfar  Nboude  (province 
de  Hama)  le  7  mai  2019  ; 

d)  les  degats  et  les  pertes  en  vies  humaines  survenus  au  camp  de  refugies  de 
Palestine  de  Ne'irab  a  Alep  (province  d’Alep)  le  14  mai  2019  ; 

e)  les  degats  et  les  pertes  en  vies  humaines  survenus  a  l’hopital  national  de 
Sqei'libiye  (province  de  Hama)  le  26  mai  2019  ; 

f)  les  degats  survenus  a  l’hopital  chirurgical  de  Kfar  Noubl  (province 
d’Edleb)  le  4  juillet  2019  ; 

g)  les  degats  et  les  pertes  en  vies  humaines  survenus  au  centre  de  protection 
d’Ariha  (province  d’Edleb)  le  28  juillet  2019. 

3.  La  commission  etait  presidee  par  le  general  de  corps  d’armee  (retraite) 
Chikadibia  Obiakor,  ex-conseiller  militaire  au  Departement  des  operations  de 
maintien  de  la  paix.  Elle  comprenait  egalement  l’ancienne  Haut-Commissaire 
assistante  (Operations)  au  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies, 
Janet  Lim,  et  mon  ancienne  representante  speciale  chargee  de  la  question  de  la 
violence  contre  les  enfants,  Marta  Santos  Pais.  Hanna  Dreifeldt  Laine  exerqait  les 
fonctions  de  Secretaire.  J’ai  designe  deux  experts  principaux  pour  appuyer  les  travaux 
de  la  commission  :  le  general  de  division  Fernando  Ordonez,  qui  fait  partie  des  forces 
aeriennes  peruviennes,  et  Pierre  Ryter,  ancien  membre  du  Comite  international  de  la 
Croix-Rouge. 

4.  Comme  enonce  dans  le  mandat,  la  commission  a  ete  chargee  : 

a)  de  reunir  et  d’examiner  l’ensemble  des  preuves  et  des  rapports  d’enquete 
disponibles  et  d’autres  documents  de  base  pertinents  concernant  les  faits,  y  compris 
tout  rapport  disponible  pouvant  resulter  d’enquetes  nationales  ; 
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b)  de  repertorier  et  d’interroger  tous  les  temoins  et  d’autres  personnes 
susceptibles  de  faire  avancer  l’enquete  et  d’enregistrer  leurs  declarations  ; 

c)  de  se  rendre  sur  les  lieux  ou  les  faits  se  sont  produits  ; 

d)  d’etablirun  rapport  sur  les  faits,  qui  comprenne  les  elements  suivants  : 

i)  Les  constatations  sur  les  faits  et  les  circonstances  entourant  les  faits, 
comme  suit  : 

a.  le  nom  complet  et  la  profession  des  personnes  decedees  ou 
blessees  ; 

b.  la  date,  l’heure  et  le  lieu  de  leur  deces  ou  des  dommages 
corporels  subis  ; 

c.  la  nature  de  ces  blessures  ; 

d.  les  causes  du  deces  et  des  dommages  corporels  ; 

e.  une  description  des  pertes  ou  des  degats  subis  par  les  biens  et 
fournitures,  appartenant  a  l’ONU  et  aux  organisations  chargees  du 
fonctionnement  des  installations  concernees,  ainsi  que  des  personnes  qui 
ont  ete  tuees  ou  blessees  ; 

f.  la  participation  de  l’ONU  aux  installations  concernees,  avant 
les  faits  et  au  moment  des  faits  ; 

ii)  les  conclusions  sur  les  causes  des  faits  ; 

iii)  les  conclusions  sur  l’attribution  de  la  responsabilite  des  faits  a  une 
personne  ou  entite  ; 

iv)  les  conclusions  sur  le  respect  des  protocoles,  procedures,  regies  et 
reglements  applicables  des  Nations  Unies; 

v)  les  recommandations  sur  les  mesures  et  les  dispositions  que,  de  l’avis 
de  la  commission,  l’ONU  doit  prendre,  notamment  celles  visant  a  eviter 
que  de  tels  faits  se  reproduisent  ou  du  moins  a  en  attenuer  les  effets  ; 

vi)  les  elements  de  preuve  a  aj outer  sous  forme  d’appendice  et  d’ annexe, 
notamment  photographies  et  rapports  d’examen  post-mortem. 

5.  Comme  il  est  de  coutume  pour  les  commissions  d’enquete  des  Nations  Unies, 
la  commission  a  regu  pour  instructions  de  n’inclure  dans  son  rapport  aucune 
conclusion  juridique  ni  recommandation  concernant  les  dedommagements,  les 
mesures  disciplinaires  ou  la  responsabilite  juridique. 

6.  La  Commission  a  entame  ses  travaux  au  Siege  de  l’ONU  a  New  York  le 
30  septembre  2019.  D’apres  son  mandat,  la  commission  devait  me  presenter  son 
rapport  le  13  decembre  2019  ou  40  jours  apres  son  retour  du  secteur,  si  cette  derniere 
date  est  posterieure.  La  commission  pouvait  egalement,  d’apres  son  mandat,  me 
demander  d’ajuster  la  periode,  en  fonction  des  progres  de  ses  travaux.  Au  vu  des 
delais  qu’elle  a  rencontres  pour  recueillir  des  informations  utiles  de  diverses  sources 
se  rapportant  aux  taches  qui  lui  avaient  ete  prescrites  et  du  volume  de  travail  requis 
pour  enqueter  sur  les  sept  faits  vises,  la  commission  a  demande  une  prorogation  de 
son  mandat  jusqu’au  31  janvier  2020  et  par  la  suite  jusqu’au  13  mars  2020.  J’ai 
approuve  ces  deux  demandes. 

Methode  suivie  par  la  commission  dans  ses  travaux 

7.  La  commission  a  adresse  plusieurs  demandes  au  Gouvernement  syrien  pour 
obtenir  l’autorisation  d’effectuer  des  visites  dans  le  pays,  qui  sont  restees  sans  suite. 
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II  ne  lui  a  done  pas  ete  possible  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  s’acquitter  de  la  tache 
qui  lui  avait  ete  confiee,  a  savoir  se  pencher  et  enqueter  sur  les  faits.  Dans  ces 
circonstances,  la  commission  a  declare  qu’elle  estimait  essentiel  d’obtenir  des 
informations  provenant  d’un  large  eventail  de  sources,  compte  tenu  notamment  du 
temps  qui  s’etait  ecoule  depuis  que  ces  faits  s’etaient  produits  et  des  complexites 
entourant  le  conflit  en  coins  dans  le  pays.  La  commission  a  egalement  declare  qu’elle 
accordait  une  grande  importance  a  revaluation  de  chacun  des  elements  de  preuve 
pour  determiner  la  fiabilite  de  la  source  et  la  credibility  de  l’information  presentee. 
Elle  a  declare  que  ses  constatations  se  fondaient  sur  des  informations  qui,  dans  chaque 
cas,  avaient  ete  corroborees  par  plus  d’une  source,  qu’elle  avait  elle-meme  reunies. 

8.  La  commission  a  ecrit  a  10  Etats  Membres  dont  elle  a  etabli  qu’ils  seraient  a 
meme  de  disposer  d’informations  se  rapportant  a  ses  travaux  et  leur  a  demande  de  lui 
en  faire  part.  Elle  leur  a  ensuite  adresse  des  rappels  par  ecrit.  Bon  nombre  d’Etats 
Membres  qui  auraient  pu  fournir  des  informations  cruciales,  y  compris  de  sources 
militaires,  ont  promis  de  faire  montre  de  cooperation.  Cependant,  au  bout  du  compte, 
seuls  quatre  lui  ont  fourni  des  informations,  qui  etaient  de  portee  limitee.  La 
commission  n’a  repu  aucune  information  ou  documentation  du  Gouvernement  syrien, 
malgre  plusieurs  demandes  officielles  et  appels  telephoniques  et  courriels  de  suivi. 

9.  La  Commission  syrienne  de  negociation  a  communique  a  la  commission 
d’enquete  des  informations  sur  les  faits  relatifs  a  des  structures  medicales,  a  des 
ecoles,  a  des  centres  de  protection  et  a  des  camps,  qui  s’etaient  produits  dans  les  zones 
geographiques  et  la  periode  precisees  dans  son  mandat. 

10.  La  commission  a  sollicite  et  repu  des  informations  de  bon  nombre  d’entites  du 
systeme  des  Nations  Unies,  notamment  sur  le  conflit  dans  le  nord-ouest  de  la 
Republique  arabe  syrienne,  les  operations  transfrontieres  des  Nations  Unies  dans  le 
secteur,  l’appui  qu’elles  fournissaient  aux  installations  concernees  au  moment  des 
faits  vises  par  l’enquete,  le  mecanisme  de  deconfliction  et  son  operation.  Elies  ont 
egalement  transmis  a  la  commission  des  informations  sur  les  faits  eux-memes.  Une 
partie  des  informations  comprend  des  donnees  brutes,  telles  que  les  declarations  de 
temoins  et  les  echanges  de  courriel,  mais  ce  n’est  pas  le  cas  de  la  majorite  d’entre 
elles.  La  commission  a  obtenu  egalement  des  photographies  et  des  enregistrements 
video  que  les  entites  du  systeme  des  Nations  Unies  concernees  avaient  repus  de  parties 
tierces. 

11.  Puisque  l’ONU  n’avait  pas  de  presence  sur  le  terrain  dans  le  nord-ouest  de  la 
Republique  arabe  syrienne,  la  commission  a  estime  qu’il  lui  etait  essentiel  de  recevoir 
des  informations  d’organismes  et  d’entites  qui  s’y  trouvaient,  telle  que  les 
organisations  non  gouvernementales  qui  participaient  directement  au  fonctionnement 
de  ces  installations  situees  dans  des  secteurs  qui  n’etaient  pas  a  l’epoque  controles 
par  le  Gouvernement  syrien.  Ces  entites  ont  indique  quel  soutien  elles  recevaient  en 
tant  que  partenaires  de  realisation  de  l’Organisation  pour  administrer  les  programmes 
dans  ces  installations,  donne  des  details  sur  ces  programmes,  transmis  les 
informations  qu’elles  avaient  communiques  a  l’ONU  en  vue  de  l’inscription  des 
installations  sur  la  liste  de  deconfliction,  rendu  compte  directement  des  faits  et  fourni 
des  photographies  et  des  enregistrements  video.  Cependant,  dans  le  cas  de  deux 
installations  situees  dans  des  secteurs  qui  etaient  controles  par  le  Gouvernement  au 
moment  des  faits  vises  par  l’enquete,  la  commission  n’a  pas  ete  en  mesure  d’identifier 
cette  organisation  ou  entite  ou  d’avoir  des  contacts  avec  elle. 

12.  La  commission  a  egalement  obtenu  des  informations  d’organisations  non 
gouvernementales  qui,  bien  que  ne  participant  pas  directement  au  fonctionnement  des 
installations  visees  dans  le  mandat,  avaient  neanmoins  une  presence  dans  le  secteur. 
Elle  a  repu  egalement  des  informations  d’organisations  ou  d’entites  qui  avaient  des 
donnees  relatives  a  des  activites  militaires,  y  compris  des  donnees  de  vol.  Elle  a 
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corrobore  et  recoupe  ces  informations  avec  d’autres  qu’elle  avait  elle-meme  reunies 
a  partir  d’autres  sources. 

13.  La  commission  a  interroge  bon  nombre  de  temoins  des  evenements,  y  compris 
des  temoins  oculaires.  N’ayant  pas  eu  acces  a  la  Republique  arabe  syrienne,  elle  a  du 
mener  la  plupart  des  entretiens  a  distance,  par  voie  electronique. 

14.  La  commission  a  obtenu  des  images  satellite  aeriennes  du  Programme 
d’applications  satellitaires  operationnelles  de  l’Institut  des  Nations  Unies  pour  la 
formation  et  la  recherche.  Tout  en  etant  consciente  de  leurs  limitations,  elle  a  estime 
qu’elles  etaient  essentielles  pour  ses  travaux.  Elle  a  obtenu  egalement  du  Programme 
des  informations  meteorologiques  sur  le  jour  des  evenements. 

15.  La  commission  a  reuni  des  photographies  et  des  enregistrements  video  des  lieux 
oil  les  faits  s’etaient  produits,  en  grands  ou  en  petits  nombres  ;  la  plupart  ne 
comportaient  pas  de  metadonnees  et,  dans  ces  cas,  la  commission  les  a  recoupes  avec 
d’autres  informations  pour  en  etablir  la  fiabilite.  Lorsque  cela  n’etait  pas  possible, 
elle  les  a  rejetes. 

16.  La  commission  a  examine  de  grandes  quantites  d’informations  obtenues  de 
sources  en  acces  libre,  en  faisant  toutefois  montre  de  la  plus  grande  prudence. 

17.  Du  fait  des  preoccupations  exprimees  par  bon  nombre  d’organisations  et 
d’entites  au  sujet  de  la  securite  de  leurs  operations  et  de  leurs  membres  qui  ont 
coopere  avec  la  commission,  celle-ci  a  mis  en  place  les  mesures  necessaires  pour 
proteger  l’identite  de  ces  personnes.  Pour  les  memes  raisons,  elle  a  observe  la  meme 
procedure  en  ce  qui  concerne  les  temoins  qu’elle  a  interroges.  Les  organisations, 
entites  et  personnes  concernees  ne  sont  pas  nominees  dans  le  rapport  de  la 
commission  ou  dans  le  present  resume. 

Activites  des  Nations  Unies  au  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne 

Operation  humanitaire  transfrontiere 

18.  Dans  sa  resolution  2165  (2014),  le  Conseil  de  securite  s’est  declare  vivement 
alarme  par  la  nette  et  rapide  deterioration  de  la  situation  humanitaire  en  Republique 
arabe  syrienne  et  a  note  que  les  mesures  prises  par  les  parties  syriennes  pour  faciliter 
T extension  des  operations  de  secours  humanitaires  de  l’ONU,  ses  institutions 
specialises  et  les  acteurs  humanitaires  n’avaient  pas  eu  l’effet  necessaire  sur 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  destinee  a  tous  ceux  qui  en  avaient  besoin  sur 
1’ ensemble  du  territoire  syrien.  Profondement  trouble  par  le  refus  persistant,  arbitraire 
et  injustifie  oppose  aux  operations  de  secours  et  par  le  maintien  de  conditions  qui 
entravaient  l’acheminement  des  secours  humanitaires,  le  Conseil  a  decide  que  les 
organismes  humanitaires  des  Nations  Unies  et  leurs  partenaires  de  realisation  etaient 
autorises  a  utiliser  les  routes  franchissant  les  lignes  de  contlit  ainsi  que  quatre  postes 
frontiere  precis,  dont  deux  a  la  frontiere  turque,  avec  le  nord-ouest  de  la  Republique 
arabe  syrienne,  pour  veiller  a  ce  que  l’aide  humanitaire  parvienne  aux  personnes  dans 
le  besoin  dans  1’ ensemble  de  la  Republique  arabe  syrienne  par  les  routes  les  plus 
directes.  Le  Conseil  a  renouvele  plusieurs  fois  cette  decision  de  maniere  a  integrer  les 
dates  des  faits  sur  lesquels  la  commission  devait  se  pencher  et  enqueter. 

19.  Des  operations  transfrontieres  autorisees  par  le  Conseil  de  securite  dans  sa 
resolution  2165  (2014)  ont  ete  menees  par  le  Programme  alimentaire  mondial  (PAM), 
le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  (UNICEF),  l’Organisation  mondiale  de  la 
Sante  (OMS),  le  Elaut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies, 
l’Organisation  internationale  pour  les  migrations,  l’Organisation  des  Nations  Unies 
pour  1’ alimentation  et  l’agriculture  et  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population 
(FNUAP),  avec  leurs  partenaires  de  realisation. 
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20.  La  commission  a  note  que  les  installations  actives  dans  le  domaine  humanitaire 
dans  le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  avaient  requ  diverses  formes  de 
soutien  de  l’ONU,  conformement  a  la  resolution  2165  (2014),  a  savoir  des  produits 
comme  de  la  farine,  du  materiel  d’enseignement  et  des  fournitures  medicales  ou  des 
articles  achetes  avec  des  fonds  des  Nations  Unies  ;  quelques-unes  avaient  des 
membres  du  personnel  dont  le  salaire  etait  verse  par  l’ONU. 

21.  La  commission  a  note  qu’un  plan  de  reponse  humanitaire  pour  la  Republique 
arabe  syrienne  avait  servi  a  etablir  un  cadre  permettant  aux  institutions,  fonds  et 
programmes  des  Nations  Unies,  au  Croissant-Rouge  arabe  syrien  et  aux  organisations 
non  gouvernementales  internationales  et  nationales  d’intervenir  face  a  des  besoins  de 
grande  ampleur  sur  les  plans  humanitaire  et  de  la  protection  pendant  une  annee 
donnee,  en  fonction  de  priorites  etablies  par  secteur  ou  de  fapon  intersectorielle. 

22.  Le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires  humanitaires  a 
coordonne  l’operation  humanitaire  transfrontiere  depuis  la  Turquie  vers  la  partie  nord 
de  la  Republique  arabe  syrienne.  Le  cadre  de  coordination  etait  compose  de  neuf 
groupes  thematiques,  d’un  groupe  de  coordination  intersectorielle,  d’autres  forums 
de  coordination  et  d’un  Groupe  special  de  liaison  pour  les  affaires  humanitaires  sous 
la  direction  du  coordonnateur  regional  adjoint  des  secours  humanitaires.  Les  groupes 
thematiques  relevaient  d’organismes  des  Nations  Unies  et  d’organisations 
humanitaires  non  onusiennes,  ayant  des  programmes  dans  chacun  des  principaux 
secteurs  de  l’action  humanitaire  tels  que  l’eau,  la  sante,  l’education  et  la  protection. 
Chaque  groupe  thematique,  qui  etait  generalement  preside  par  deux  coordonnateurs, 
l’un  representant  une  entite  des  Nations  Unies  et  l’autre  une  organisation  non 
gouvernementale,  avait  pour  fonctions  de  veiller  a  ce  que  l’acheminement  des 
services  soit  coordonne  et  regi  par  le  plan  de  reponse  humanitaire,  afin  d’eviter  le 
double  emploi,  d’aider  a  recenser  les  lacunes  sur  le  plan  de  la  couverture  et  a  les 
combler  et  de  surveiller  la  mise  en  ceuvre. 

23.  Le  financement  de  l’operation  humanitaire  a  travers  la  frontiere  depuis  la 
Turquie  a  ete  assure  par  differentes  entites  des  Nations  Unies  et  par  le  Fonds 
humanitaire  transfrontalier  pour  la  Syrie,  qui  est  gere  par  le  Bureau  des  Nations  Unies 
pour  la  coordination  des  affaires  humanitaires  au  nom  du  coordonnateur  regional 
adjoint  des  secours  humanitaires.  La  commission  a  note  que  le  Fonds  finanqait  non 
pas  des  installations  mais  des  projets  qui  etaient  executes  et  des  services  qui  etaient 
founds  par  des  intervenants  humanitaires  ayant  les  qualites  requises  a  cette  fin, 
y  compris  des  entites  des  Nations  Unies  et  des  organisations  non  gouvernementales 
qui  etaient  des  membres  actifs  du  groupe  thematique  concerne.  Le  Bureau  a  passe  au 
crible  les  partenaires  de  realisation  avant  qu’ils  ne  soient  habilites  a  recevoir  un  tel 
financement.  La  commission  croit  savoir  que  si  le  Bureau  avait  des  inquietudes  sur 
une  installation  particuliere  qui  devait  etre  soutenue  par  un  projet,  il  pouvait  recourir 
a  des  parties  tierces  presentes  sur  le  terrain  pour  qu’elles  s’y  rendent  et  lui  fassent 
rapport.  Le  Bureau  gerait  egalement  un  compte  electronique  pour  se  tenir  au  courant 
de  toute  activite  indue.  Afin  de  garantir  la  supervision  des  versements  faits  a  partir  du 
Fonds,  les  partenaires  de  realisation  qui  en  avaient  beneficie  etaient  tenus  d’informer 
le  Bureau  de  tout  incident  perturbant  leurs  operations  qui  entrainait  une  perte  de  fonds 
ou  de  biens.  Ces  rapports  ont  notamment  aide  a  recenser  les  situations  les  plus 
vulnerables  et  les  graves. 

Deconfliction  humanitaire 

24.  La  commission  a  note  que  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des 
affaires  humanitaires  avait  defini  la  deconfliction  comme  l’echange  d’informations 
en  matiere  de  planification  entre  les  acteurs  humanitaires  et  militaires  afin  de  prevenir 
ou  de  resoudre  les  conflits  entre  les  deux  ensembles  d’objectifs,  d’eliminer  les 


8/25 


20-05232 


S/2020/278 


obstacles  a  Taction  humanitaire  et  d’eviter  d’exposer  le  personnel  humanitaire  au 
danger.  La  commission  a  ete  informee  que  le  Bureau  avait  etabli  des  mecanismes  de 
deconfliction  dans  divers  contextes,  y  compris  en  Republique  arabe  syrienne,  au 
moyen  desquels  il  notifiait  les  parties  au  conflit  des  lieux  d’activite  fixes  et  des 
mouvements  des  missions  des  Nations  Unies  ainsi  que  des  autres  intervenants 
humanitaires.  Certaines  organisations  telles  que  Medecins  Sans  Frontieres  et  le 
Comite  international  de  la  Croix-Rouge  avaient  pris  leurs  propres  dispositions  en 
matiere  de  notification  avec  les  parties  au  conflit  lorsqu’elles  etaient  presentes  dans 
ces  zones  de  conflit. 

25.  En  2014,  a  la  demande  de  Tequipe  de  pays  pour  Taction  humanitaire  a  Damas, 
le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires  humanitaires  a  etabli 
un  mecanisme  de  deconfliction  humanitaire  en  Republique  arabe  syrienne,  qui  a  ete 
decrit  dans  un  document  directif.  Celui-ci  a  subi  plusieurs  modifications  et  a  ete 
adapte  une  fois  de  plus,  en  consultation  avec  les  partenaires  de  realisation  et  les  Etats 
Membres  concernes,  tandis  que  la  commission  menait  ses  travaux.  Selon  la  version 
utilisee  au  moment  des  faits  vises  par  Tenquete,  le  Bureau  a  servi  de  passerelle  entre 
ces  organisations  humanitaires  qui  avaient  choisi  de  fournir  des  informations  relatives 
a  la  deconfliction  et  les  referents  designes  par  les  forces  de  la  coalition  internationale, 
la  Federation  de  Russie  et  la  Turquie.  Afin  d’accroitre  la  sensibilisation  au  niveau 
politique,  le  Bureau  a  egalement  communique,  au  moyen  du  mecanisme,  des 
informations  se  rapportant  a  la  deconfliction  aux  presidents  du  Groupe  international 
de  soutien  pour  la  Syrie  a  Geneve,  a  savoir  la  Federation  de  Russie  et  les  Etats-Unis 
d’Amerique.  II  n’a  pas  communique  d’informations  relatives  a  la  deconfliction 
directement  au  Gouvernement  syrien  car  il  s’attendait  a  ce  que  la  Federation  de  Russie 
lui  en  fasse  part.  Il  n’a  pas  communique  non  plus  d’informations  bees  a  la 
deconfliction  aux  groupes  d’opposition  armes  qui  etaient  presents  dans  le  secteur 
concerne. 

26.  Le  mecanisme  de  deconfliction  etait  ouvert  a  toutes  les  organisations 
humanitaires  actives  en  Republique  arabe  syrienne,  qui  y  participaient  a  titre 
purement  volontaire.  Selon  le  mecanisme,  tel  qu’il  etait  operationnel  au  moment  des 
faits  vises  par  Tenquete,  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  recevait  une  information  relative  a  la  deconfliction  de  la  part  de  ces 
organisations  qui  avaient  choisi  d’y  participer  et  la  transmettait  exactement  telle  qu’il 
l’avait  repue.  Il  ne  la  verifiait  pas,  et  la  responsabilite  de  son  exactitude  dependait 
entierement  de  Torganisation  qui  la  soumettait  (au  terme  d’une  modification 
ulterieure  du  document  directif  le  Bureau  devait  recouper  les  donnees  replies  avec 
une  carte  et,  en  cas  de  decalage,  contacter  l’acteur  humanitaire  qui  avait  fourni 
Tinformation,  afin  de  regler  le  probleme,  avant  de  la  transmettre  aux  parties).  Le 
modele  a  utiliser  par  les  organisations  participates  au  moment  de  soumettre 
Tinformation  relative  a  la  deconfliction  comprenait  Tassurance  de  leur  part  qu’elle 
etait  exacte  et  veridique.  Il  etait  egalement  entendu  que  Torganisation  qui  soumettait 
Tinformation  acceptait  que  le  Bureau  communique  les  donnees  aux  forces  de  la 
coalition,  a  la  Turquie,  a  la  Federation  de  Russie  et  aux  presidents  du  Groupe 
international  de  soutien  pour  la  Syrie. 

27.  Meme  si  cela  n’avait  pas  ete  evoque  dans  la  version  du  document  directif  qui 
etait  utilisee  au  moment  de  Tenquete  sur  les  faits,  la  commission  a  ete  informee  que 
la  pratique  habituelle  du  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  consistait  a  demander  aux  parties  d’accuser  reception  de  Tinformation 
liee  a  la  deconfliction  qui  lui  avait  ete  transmise.  La  question  de  savoir  ce  qui  se 
passait,  lorsqu’une  installation  ou  activite  figurant  sur  la  liste  de  deconfliction  au 
moyen  du  mecanisme  avait  ete  frappee  ou  touchee  au  cours  d’operations  militaires, 
n’avait  pas  ete  abordee  non  plus  dans  le  document  directif.  La  commission  a  ete 
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informee  que  le  Bureau  avait  pris  l’habitude  de  notifier  les  parties  et  de  demander  une 
enquete  mais  elle  ne  sait  pas  exactement  a  quand  remonte  cette  pratique. 

28.  La  commission  a  note  que  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des 
affaires  humanitaires  avait  explique  aux  Etats  Membres  et  aux  organisations 
humanitaires  que  d’un  point  de  vue  juridique,  le  mecanisme  de  deconfliction  visait  a 
aider  les  parties  au  conflit  a  respecter  les  obligations  que  leur  imposait  le  droit 
international  humanitaire  et  qu’il  n’avait  en  aucun  cas  amoindri  ces  obligations. 

29.  La  commission  a  ete  informee  que  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  avait  fait  recemment  bon  nombre 
d’ajustements  au  mecanisme  de  deconfliction.  II  avait  etabli  un  nouveau  bureau 
centralise  a  Amman  pour  le  gerer  et,  depuis  septembre  2019,  le  mecanisme  etait 
devenu  une  procedure  en  sept  phases  :  une  organisation  humanitaire  participante 
soumettait  une  information  relative  a  la  deconfliction  au  moyen  d’une  adresse 
electronique  centralisee,  utilisant  le  formulaire  type  correspondant  sur  le  site  Web  du 
Bureau  ;  celui-ci  etablissait  les  coordonnees  et  les  renvoyait  a  l’organisation 
participante  pour  les  faire  valider  ;  l’organisation  humanitaire  validait  et  confirmait 
1’ information  relative  a  la  deconfliction;  le  Bureau  attribuait  un  numero  de  reference 
a  la  notification  aux  fins  de  la  deconfliction  ;  le  Bureau  envoyait  1’ information 
relative  a  la  deconfliction  aux  forces  de  la  coalition  internationale,  a  la  Turquie  et  a 
la  Federation  de  Russie,  ainsi  qu’aux  presidents  du  Groupe  international  de  soutien 
pour  la  Syrie  (cependant,  si  [’organisation  humanitaire  en  faisait  expressement  la 
demande,  le  Bureau  ne  notifiait  que  la  partie  ou  les  parties  precisees  par 
l’organisation);  le  Bureau  demandait  un  accuse  de  reception  de  ces  parties,  s’agissant 
de  l’information  relative  a  la  deconfliction,  et  les  parties  s’executaient. 

Constatations  de  la  commission  au  sujet  des  faits  et  de  leur  attribution 

30.  La  commission  est  parvenue  aux  conclusions  suivantes  au  sujet  des  faits  vises 
dans  son  mandat  ainsi  que  de  leurs  causes  et  de  leur  attribution.  Des  constatations 
completes,  avec  les  preuves  et  les  pieces  justificatives  et  le  raisonnement  etayant  ses 
conclusions  figurent  dans  le  rapport  complet  qu’elle  a  presente  au  Secretaire  general 
a  titre  strictement  confidentiel,  conformement  a  son  mandat  et  a  la  pratique  etablie 
pour  les  commissions  d’enquete  de  [’Organisation. 

Fait  a )  :  degdts  materiels  survenus  d  1’ecole  secondaire  du  martyr  Akram  Ali  Ibrahim 
Ahmed  d  Qalaat  el-Madiq  (province  de  Hama),  le  28  avril  2019 

31.  L’ecole  secondaire  du  martyr  Akram  Ali  Ibrahim  Ahmed  est  situee  a  Qalaat  el- 
Madiq,  dans  le  sous-district  du  meme  nom,  dans  le  district  de  Sqe'ilibiye  (province  de 
Hama).  La  ville  de  Qalaat  el-Madiq  se  trouve  dans  la  partie  ouest  de  la  province  de 
Hama.  L’ecole  est  situee  dans  la  partie  nord  de  la  ville  de  Qalaat  el-Madiq,  dans  un 
complexe  de  cinq  batiments,  dont  l’ecole  secondaire  elle-meme,  l’hopital  111,  l’ecole 
preparatoire  du  martyr  Akram  Ali  Ahmed,  l’ecole  primaire  du  martyr  Akram  Ali 
Ahmed  et  l’ecole  Faouaz  Nasrallah,  dont  la  construction  n’avait  pas  ete  achevee  au 
moment  des  faits.  Le  complexe  est  au  coin  d’un  pate  de  maisons  oil  une  rue  laterale 
rejoint  la  route  principale  traversant  la  ville  de  Qalaat  el-Madiq.  L’ecole  secondaire 
donne  sur  la  rue  laterale.  La  direction  de  l’education  est  situee  de  l’autre  cote  de  la 
rue  laterale,  au  coin  de  la  rue  principale.  Directement  au  nord  du  complexe,  se 
trouvent  les  silos  de  grains  de  Qalaat  el-Madiq,  avec  une  mosquee  a  proximite. 
L’ecole  secondaire  a  ete  construite  par  le  Gouvernement  syrien  et  opere  depuis  1978. 

32.  La  commission  croit  savoir  qu’au  moment  des  faits,  Qalaat  el-Madiq  etait 
controlee  par  Jei'ch  el-Nasr,  un  groupe  d’opposition  arme,  et  que  Hay’at  Tahrir  el- 
Cham  etait  presente  dans  le  secteur.  La  ligne  de  front  la  plus  proche  etait  a  quelque 
2,5  a  3  kilometres  de  la  et  le  poste  de  controle  le  plus  proche  gere  par  des  groupes 
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d’opposition  armes  a  2,5  kilometres  de  la.  La  commission  a  ete  informee  qu’aucun 
groupe  arme  n’entrait  dans  l’ecole  et  que  le  secteur  etait  civil.  Elle  a  appris  egalement 
que  la  direction  de  l’education  faisait  partie  de  1’ administration  de  l’opposition  et  etait 
liee  aux  groupes  d’opposition  armes,  tout  en  etait  civile. 

33.  L’ecole  secondaire  etait  soutenue  par  une  organisation  non  gouvernementale, 
enregistree  aux  Etats-Unis,  avec  des  bureaux  en  Turquie.  Elle  faisait  partie  du  groupe 
sectoriel  de  l’education  et  etait  un  partenaire  de  realisation  du  Bureau  des  Nations 
Unies  pour  la  coordination  des  affaires  humanitaires.  Elle  avait  repu  un  financement 
du  Fonds  humanitaire  transfrontalier  pour  la  Syrie  en  vue  d’un  projet  qui  devait  etre 
execute  dans  sept  ecoles  des  provinces  de  Llama  et  d’Edleb,  dont  l’ecole  secondaire 
du  martyr  Akram  Ali  Ibrahim  Ahmed.  Elle  dispensait  des  services  educatifs.  D’apres 
la  proposition  soumise  par  le  partenaire  de  realisation  au  Bureau,  qui  avait  ete 
financee  par  le  Fonds,  quelque  140  jeunes,  ages  de  16  a  18  ans,  recevaient  un 
enseignement  dans  cette  ecole.  Le  partenaire  de  realisation  avait  commence  a  appuyer 
l’ecole  en  septembre  2018,  versait  les  salaires  des  enseignants  et  fournissait  le 
mobilier,  le  materiel  d’education  et  les  chauffages.  II  repondait  egalement  aux  autres 
besoins  de  l’ecole  sur  le  plan  de  la  logistique  et  organisait  des  formations  a  1’ intention 
des  enseignants. 

34.  L’ecole  n’etait  pas  sur  la  liste  de  deconfliction  de  l’ONU. 

35.  Lorsque  les  silos  de  grains  pres  de  l’ecole  ont  ete  touches  au  debut  d’avril  2019, 
les  services  et  les  horaires  de  l’ecole  ont  ete  reduits.  A  la  fin  d’avril  2019,  le 
Gouvernement  syrien  et  ses  allies  ont  lance  une  offensive  militaire  dans  le  secteur  de 
Qalaat  el-Madiq.  Le  Gouvernement  a  fini  par  retablir  son  controle  sur  le  secteur  vers 
le  10  mai  2019.  La  commission  croit  savoir  que  les  services  educatifs  a  l’ecole  ont 
ete  suspendus  vers  le  20  avril  2019.  Le  partenaire  de  realisation  a  informe  le  Bureau 
des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires  humanitaires  que  c’etait  en  raison 
des  pilonnages  quotidiens. 

36.  Le  28  avril  2019  vers  1  heure,  le  complexe  abritant  l’ecole  secondaire  a  ete 
touche.  Du  fait  de  sa  proximite  avec  le  lieu  de  l’impact,  l’ecole  a  subi  des  degats  au 
niveau  de  la  fapade,  y  compris  les  murs  exterieurs  et  les  fenetres.  Personne  n’a  ete  tue 
ou  blesse.  Apres  avoir  examine  toutes  les  informations  dont  elle  disposait,  la 
commission  a  conclu  que  l’ecole  avait  ete  la  cible  d’une  frappe  aerienne  au  moyen 
d’un  aeronef  a  aile  fixe.  Faute  de  preuves  scientifiques,  elle  n’a  pas  pu  etablir  de 
maniere  concluante  quel  type  d’armes  avait  ete  utilise.  Cependant,  apres  avoir 
examine  toutes  les  informations  dont  elle  disposait,  elle  a  conclu  qu’il  etait  tres 
probable  des  munitions  a  guidage  de  precision  aient  ete  employees. 

37.  La  commission  a  estime  qu’il  etait  tres  probable  que  la  frappe  aerienne  ait  ete 
menee  par  Gouvernement  syrien  ou  ses  allies.  Toutefois  les  preuves  qu’elle  a  reunies 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  lui  permettre  de  se  prononcer  categoriquement. 

38.  La  commission  croit  savoir  que  les  silos  de  grains  de  Qalaat  el-Madiq  ont 
egalement  subi  des  degats  a  la  suite  des  raids  aeriens  du  28  avril  2019. 

Fait  b)  :  degats  materiels  survenus  au  centre  de  soins  de  sante  primaires  Rakaya 
de  Rakaya  Sejne  (province  d’Edleb)  le  3  mai  2019 

39.  Le  centre  de  soins  de  sante  primaires  de  Rakaya  est  situe  dans  le  village  de 
Rakaya  Sejne,  dans  le  sous-district  de  Hich  du  district  de  Maarra  (province  d’Edleb). 
Rakaya  Sejne  compte  environ  5  000  habitants.  Le  centre  de  soins  de  sante  primaires 
est  situe  au  coeur  du  village,  a  une  cinquantaine  de  metres  de  la  rue  principale,  et  est 
entoure  d’habitations.  Le  Gouvernement  syrien  prevoyait  au  depart  de  construire  un 
batiment  municipal  en  2010  mais  au  debut  du  conflit  dans  le  pays,  les  travaux  ont  ete 
geles.  Vers  novembre  2011,  les  habitants  de  Rakaya  Sejne  ont  pris  le  controle  du 


20-05232 


11/25 


S/2020/278 


batiment,  en  ont  acheve  la  construction  et  l’ont  transforme  en  structure  medicale.  Une 
cave  sous  le  centre  servait  d’abri  au  personnel  medical  et  aux  patients  pendant  les 
pilonnages  ou  les  frappes  aeriennes  a  proximite. 

40.  A  compter  de  2015,  le  centre  fournissait  des  services  de  soins  de  sante,  en 
particulier  dans  les  domaines  suivants  :  medecine  interne,  services  d’urgence, 
planification  familiale  et  sante  procreative,  obstetrique  et  gynecologie,  soins  prenatals 
et  postnatals,  pediatrie  et  dermatologie  et  traitements  pour  la  leishmaniose.  II 
distribuait  egalement  des  medicaments  et  avait  ete  choisi  par  l’OMS  pour  gerer  un 
programme  pilote  de  maladies  non  transmissibles.  II  comptait  plus  d’une  vingtaine 
d’employes  ainsi  que  des  volontaires.  II  operait  24  heures  sur  24,  sept  jours  sur  sept, 
mais  seule  l’antenne  d’urgence  etait  ouverte  la  nuit  et  les  jours  feries.  II  desservait 
Rakaya  Sejne  et  les  villages  environnants. 

41.  Au  moment  des  faits,  le  secteur  de  Rakaya  Sejne  etait  controle  par  des  groupes 
d’opposition  armes  et  Hay’at  Tahrir  el-Cham.  La  commission  a  appris  qu’aucune 
position  militaire  n’avait  ete  etablie  pres  du  centre,  ce  qu’aucune  information  n’est 
venue  contredire.  Elle  savait  que  des  personnes  affiliees  a  Hay’at  Tahrir  el-Cham 
pouvaient  mener  des  patrouilles  de  police  pres  du  centre,  mais  lien  n’indiquait  que 
des  individus  affilies  a  des  groupes  d’opposition  armes  ou  a  Hay’at  Tahrir  el-Cham 
entraient  dans  T  installation. 

42.  La  commission  a  rappele  que  le  Representant  permanent  de  la  Republique  arabe 
syrienne  aupres  de  T Organisation  des  Nations  Unies  avait  declare,  dans  une  lettre 
datee  du  16  juillet  2019  qu’il  m’avait  adressee  ainsi  qu’au  President  du  Conseil  de 
securite  (S/2019/572),  que  les  hopitaux  et  centres  de  sante  dans  la  province  d’Edleb 
avaient  ete  envahis  par  des  groupes  terroristes  et  qu’ils  ne  remplissaient  plus  leur 
fonction  premiere  et  ne  pouvaient  plus  etre  consideres  au  regard  du  droit  international 
humanitaire  comme  des  hopitaux,  des  centres  de  sante  ou  meme  des  biens  de  caractere 
civil,  puisque  les  groupes  terroristes  armes  les  avaient  transformes  en  quartiers 
militaires,  prisons,  entrepots  d’armes,  ateliers  de  fabrication  d’armes  et  d’explosifs, 
tribunaux  religieux  et  rampes  de  tir  de  roquettes  et  autres  projectiles  sur  les  quartiers 
residentiels  et  les  zones  sures.  La  commission  a  declare  que  dans  le  cas  du  centre  de 
Rakaya,  elle  n’avait  requ  aucune  information  venant  etayer  ces  affirmations  et  qu’au 
contraire,  des  soins  de  sante  y  etaient  dispenses  au  moment  des  faits. 

43.  Le  FNUAP  s’etait  mis  a  soutenir  le  centre  enjanvier  2019,  par  l’entremise  d’une 
organisation  non  gouvernementale  enregistree  en  Turquie,  qui  etait  son  partenaire  de 
realisation.  Cette  organisation  etait  membre  du  groupe  sectoriel  de  la  sante.  Le 
FNUAP  etait  le  principal  donateur  du  centre,  versait  les  salaires  du  personnel, 
fournissait  le  materiel  et  les  articles  medicaux  et  les  trousses  de  sante  procreative 
relatives  aux  soins  obstetriques  d’urgence  et  ceux  a  prodiguer  aux  nouveau -nes.  II 
aidait  egalement  le  centre  a  couvrir  les  depenses  de  fonctionnement.  L’OMS 
fournissait  pour  sa  part  du  materiel  et  un  appui  a  la  formation. 

44.  Enjanvier  2019,  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  adresse  un  courriel  au  sujet  du  centre  a  la  Federation  de  Russie  pour 
lui  transmettre  les  informations  liees  a  la  deconfliction.  II  ne  les  a  pas  transmises  aux 
forces  de  la  coalition  internationale,  a  la  Turquie  ou  aux  presidents  du  Groupe 
international  de  soutien  pour  la  Syrie  a  Geneve.  La  commission  a  etabli  que  les 
coordonnees  du  centre  qui  avaient  ete  communiquees  au  Bureau  par  le  partenaire  de 
realisation  du  FNUAP  et  celles  transmises  par  le  Bureau  a  la  Federation  de  Russie 
etaient  exactes. 

45.  La  commission  croit  savoir  que  les  hostilites  se  sont  intensifies  dans  la  partie 
sud  d’Edleb  en  avril  et  en  mai  2019.  Elle  a  appris  que  le  ler  mai  2019,  deux  barils 
d’explosifs  avaient  ete  largues  au-dessus  de  Rakaya  Sejne,  dont  Tun  etait  tombe  a  une 
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centaine  de  metres  du  centre  et  avait  endommage  ses  portes  et  fenetres.  Le  partenaire 
de  realisation  avait  ordonne  a  son  personnel  de  suspendre  les  services  mais,  sur 
l’insistance  de  quelques  membres  du  personnel,  le  centre  avait  continue  de  fournir 
des  services  d’urgence,  y  compris  les  naissances,  mais  avec  du  personnel  reduit. 

46.  Le  vendredi  3  mai  2019,  le  centre  fonctionnait  done  avec  du  personnel  reduit. 
Neuf  personnes  etaient  sur  place,  dont  une  patiente  en  train  d’accoucher  et  son 
compagnon.  Les  personnes  presentes  ont  appris  que  des  helicopteres  survolaient  le 
secteur  et  sont  descendues  a  la  cave  pour  s’abriter.  Vers  11  h  30,  une  explosion  s’est 
produite  a  une  quinzaine  de  metres  du  centre.  Un  volontaire  et  d’autres,  qui  aidaient 
la  patiente  a  accoucher  et  n’avaient  pas  reussi  a  entrer  dans  la  cave,  ont  ressenti  les 
effets  de  la  deflagration,  mais  n’ont  pas  ete  blesses. 

47.  La  fapade,  l’entree  principale,  la  zone  d’accueil,  les  toilettes,  le  dispensaire,  les 
murs,  les  fenetres  et  les  portes  du  centre  ont  subi  des  degats  et  la  piece  de  garde 
exterieure  a  ete  detruite.  Aucune  personne  n’a  ete  tuee  ou  blessee.  Les  biens  du 
partenaire  de  realisation  situes  dans  le  centre  ont  ete  endommages,  a  savoir  le  materiel 
et  les  fournitures  medicaux,  les  medicaments,  les  chaises,  les  bureaux,  les  miroirs  et 
les  tables.  Le  centre,  qui  avait  ete  mis  hors  service,  est  reste  ferme  pendant  que  la 
commission  etablissait  son  rapport.  La  commission  croit  savoir  que  le  partenaire  de 
realisation  s’est  installe  ailleurs  ou  est  en  train  de  transferer  une  partie  des  services 
qui  etaient  precedemment  fournis  dans  le  centre  vers  une  autre  installation  situee  dans 
le  nord-ouest  du  pays. 

48.  La  commission  a  etabli  que  les  degats  subis  par  le  centre  sont  a  imputer  a  une 
frappe  aerienne.  Fautes  de  preuves  scientifiques,  elle  n’a  pas  pu  tirer  de  conclusions 
sur  l’arme  qui  avait  ete  employee.  Cependant,  d’apres  les  preuves  dont  elle  dispose, 
elle  estime  qu’il  est  tres  probable  qu’un  baril  d’explosifs  ait  ete  largue  a  partir  d’un 
aeronef  a  voilure  tournante. 

49.  Compte  tenu  des  informations  disponibles,  la  commission  a  conclu  qu’il  etait 
tres  probable  que  le  Gouvernement  syrien  ait  mene  une  frappe  aerienne.  Les  preuves 
qu’elle  a  reunies  n’etaient  cependant  pas  suffisantes  pour  lui  permettre  de  tirer  une 
conclusion  categorique  sur  l’attribution  des  faits. 

50.  Par  la  suite,  la  commission  s’est  entendu  dire  que  des  missiles  air-sol  etaient 
tombes  le  28  mai  2019  a  10  metres  du  centre.  Le  secteur  de  Rakaya  Sejne  est  passe 
sous  le  controle  du  Gouvernement  syrien  au  debut  de  2020. 

Fait  c)  :  dommages  corporels  et  degats  materiels  survenus  au  centre  de  soins 
de  sante primaires  de  Kfar  Nboude  et  a  Vantenne  chirurgicale  de  Kfar  Nboude 
(province  de  Hama)  le  7  mai  2019 

51.  Le  centre  de  soins  de  sante  primaires  de  Kfar  Nboude  etait  situe  dans  la  localite 
du  meme  nom,  dans  le  sous-district  de  Qalaat  el-Madiq  du  district  de  Sqeilibiye 
(province  de  Hama).  Kfar  Nboude  est  l’un  des  villages  les  plus  recules  de  la  partie 
nord  de  la  province  de  Hama.  Le  centre  se  trouvait  dans  la  partie  nord  de  la  localite. 
II  etait  situe  dans  un  batiment  dote  d’une  annexe,  dans  un  complexe  d’une  superficie 
de  quelque  300  metres  carres,  ceint  d’un  mur.  Le  batiment  avait  ete  construit  dans  les 
annees  1980  par  le  Gouvernement  syrien,  qui  s’en  servait  comme  dispensaire. 
Lorsque  le  conflit  a  eclate  dans  le  pays,  les  habitants  de  Kfar  Nboude  ont  decide 
d’ouvrir  un  centre  de  soins  de  sante  primaires  dans  ces  locaux.  Le  centre  consistait 
en  un  dispensaire  offrant  des  services  de  medecine  interne,  de  pediatrie,  de 
gynecologie,  de  soins  dentaires  et  de  pharmacie.  II  ne  dispensait  pas  de  services  de 
traumatologie  et  ne  pratiquait  pas  d’actes  chirurgicaux.  II  etait  en  voie  d’elargir  ses 
services  au  moment  de  l’attaque.  II  desservait  une  vaste  region  geographique  de 
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quelque  30  000  habitants,  englobant  la  localite  de  Kfar  Nboude  et  les  zones  rurales 
voisines. 

52.  La  commission  a  etabli  qu’aucune  unite  chirurgicale  n’etait  rattachee  au  centre. 
II  existait  bien  une  unite  chirurgicale  a  Kfar  Nboude,  situee  a  quelque  300  metres  du 
centre,  mais  il  s’agissait  d’une  autre  installation,  appuyee  par  une  autre  organisation 
et  geree  par  d’autres  personnes,  qui  fournissait  d’autres  services  et  qui,  d’apres  la 
commission,  avait  endommagee  a  la  suite  d’activites  militaires  menees  a  une  date 
differente  de  celle  precisee  dans  son  mandat,  a  savoir  le  ler  mai  2019.  La  commission 
a  done  considere  qu’il  s’agissait  d’une  attaque  distincte  et  que  l’ouverture  d’une 
enquete  sur  ce  fait  precis  ne  relevait  pas  de  son  mandat.  Elle  n’a  done  enquete  que 
sur  les  faits  qui  se  sont  deroules  au  centre  de  soins  de  sante  primaires  lui-meme. 

53.  Kfar  Nboude  est  situee  pratiquement  a  la  limite  de  la  partie  meridionale  d’une 
des  quatre  zones  de  desescalade  qui  avaient  ete  etablies  conformement  au 
memorandum  sur  la  creation  de  zones  de  desescalade  en  Republique  arabe  syrienne, 
signe  a  Astana  le  4  mai  2017.  La  commission  a  ete  informee  qu’il  n’existait  pas  de 
concentrations  militaires  ou  de  camps  de  regroupement  pres  du  centre  et  que  l’Armee 
syrienne  libre  et  d’autres  factions  de  combat  n’avaient  pas  de  presence  dans  la 
localite.  La  commission  n’a  pas  regu  d’autre  information  laissant  entendre  que  des 
emplacements  militaires  se  trouvaient  pres  du  centre  oil  que  des  individus  affilies  a 
des  groupes  d’opposition  armes  oil  a  Hay’at  Tahrir  el-Cham  s’y  rendaient. 

54.  Depuis  mars  2015,  le  centre  etait  soutenu  par  une  organisation  non 
gouvernementale  qui  etait  enregistree  aux  Etats-Unis,  avec  des  bureaux  dans  d’autres 
pays,  dont  la  Turquie.  Cette  organisation  etait  un  partenaire  de  realisation  a  la  fois  de 
l’UNICEF  et  du  PAM  et  un  membre  du  groupe  sectoriel  de  la  sante.  Conformement  a 
son  arrangement  avec  l’UNICEF,  le  partenaire  de  realisation  avait,  depuis  le  mois 
d’aout  2017,  apporte  un  appui  a  bon  nombre  de  structures  de  soins  de  sante  dans  le 
nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne,  y  compris  le  centre  de  Kfar  Nboude,  sous 
forme  de  versement  des  salaires  des  membres  du  personnel,  de  defragment  des 
depenses  de  fonctionnement,  de  fourniture  de  medicaments,  de  produits  et  de  materiel 
et  de  renforcement  des  capacites.  Conformement  a  1’ accord  signe  avec  le  PAM  en 
novembre  2018,  le  partenaire  de  realisation  avait  donne  au  centre  des  substances 
alimentaires  specialises,  en  particulier  des  complements  nutritifs  aux  femmes 
enceintes  et  aux  enfants.  L’OMS  fournissait  egalement  au  centre,  au  moment  des  faits, 
des  medicaments  et  du  materiel  medical. 

55.  En  mars  2018,  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  adresse  un  courriel  au  sujet  du  centre  a  la  Federation  de  Russie  pour 
lui  transmettre  les  informations  liees  a  la  deconfliction.  II  ne  les  a  pas  transmises  aux 
forces  de  la  coalition  internationale,  a  la  Turquie  ou  aux  presidents  du  Groupe 
international  de  soutien  pour  la  Syrie  a  Geneve.  La  commission  a  etabli  que  les 
coordonnees  du  centre  qui  avaient  ete  communiquees  au  Bureau  par  le  partenaire  de 
realisation  et  cedes  transmises  par  le  Bureau  a  la  Federation  de  Russie  etaient  exactes. 

56.  La  commission  croit  savoir  que  le  Gouvernement  syrien  et  ses  allies  avaient 
lance  une  offensive  militaire  dans  le  secteur  de  Kfar  Nboude  autour  du  27  avril  2019. 
De  lourds  combats  avaient  oppose  le  Gouvernement  et  ses  allies  aux  groupes 
d’opposition  armes  et  a  Flay’at  Tahrir  el-Cham,  a  l’aide  de  frappes  aeriennes  et 
terrestres.  Le  30  avril  2019,  des  positions  militaires  autour  de  Kfar  Nboude  avaient 
ete  lourdement  pilonnees  et,  au  ler  mai  2019,  la  plupart  des  civils  avaient  fui  la  zone. 
Du  fait  de  l’insecurite,  le  partenaire  de  realisation  a  suspendu  les  27  et  28  avril  2019 
les  services  au  centre,  qui  a  rouvert  brievement  le  29  avril  2019,  avant  de  fermer  de 
nouveau  le  30  avril  2019.  La  decision  a  ete  prise  d’evacuer  [’installation  et  de  la 
transferer  ailleurs.  Du  fait  de  la  suspension  des  services  et  du  depart  de  la  majeure 
partie  des  habitants  de  la  localite,  la  commission  a  eu  du  mai  a  etablir  un  compte 
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rendu  clair  et  detaille  de  ce  qui  s’etait  passe  par  la  suite.  Elle  a  cependant  constate 
que  le  centre  avait  ete  endommage  au  cours  de  l’offensive  qui  s’etait  poursuivie 
probablement  le  ler  et  le  7  mai  2019  et  que  le  batiment,  ses  portes,  ses  fenetres  et  les 
biens  se  trouvant  a  l’interieur,  ainsi  que  le  mur  du  complexe,  avaient  subi  des  degats. 
Personne  n’a  ete  tue  ou  blesse.  Compte  tenu  de  l’intensite  des  combats  qui  s’etaient 
deroules  et  du  nombre  d’armes  utilisees,  la  commission  n’a  pas  pu  tirer  de  conclusion 
sur  les  types  d’armes  qui  avaient  cause  les  degats  au  centre. 

57.  D’apres  les  informations  obtenues,  la  commission  a  estime  qu’il  etait  plausible 
d’attribuer  les  degats  subis  par  le  centre  au  Gouvernement  syrien  et  a  ses  allies.  Elle 
a  note  qu’aucune  information  dont  elle  disposait  n’avait  laisse  entendre  que  d’autres 
parties  au  conflit  avaient  frappe  1’ installation. 

Fait  d)  :  dommages  corporels  et  degats  materiels  survenus  au  camp  de  refugies 
de  Palestine  de  Neirab  a  Alep  (province  d’Alep) 
le  14  mai  2019 

58.  Le  camp  de  refugies  de  Neirab  est  situe  a  13  kilometres  a  l’est  de  la  ville  d’Alep, 
dans  le  sous-district  de  Jabal  Semaan  du  district  de  Semaan  (province  d’Alep). 
L’aeroport  international  d’Alep  et  l’aeroport  militaire  de  Neirab  se  trouvent  a 
proximite.  Le  camp  est  situe  a  12  kilometres  de  la  zone  demilitarisee  d’un  rayon  de 
15  a  20  kilometres  qui  avait  ete  etablie  conformement  au  Memorandum  sur  la 
stabilisation  de  la  situation  dans  la  zone  de  desescalade  d’Edleb  signe  a  Sotchi 
(Federation  de  Russie)  le  17  septembre  2018,  le  long  du  bord  interieur  de  la  zone  de 
desescalade  qui  avait  ete  creee,  conformement  au  memorandum  sur  la  creation  de 
zones  de  desescalade  en  Republique  arabe  syrienne  du  4  mai  2017.  Le  camp  avait  ete 
etabli  entre  1948  et  1950  pour  les  refugies  de  Palestine  qui  avaient  fui  en  Republique 
arabe  syrienne  en  1948.  II  etait  gere  par  l’Autorite  generale  gouvernementale  pour  les 
refugies  de  Palestine,  organe  relevant  du  Gouvernement  syrien.  L’Office  de  secours 
et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient 
(UNRWA)  avait  bon  nombre  de  structures  dans  le  camp,  a  savoir  des  ecoles,  un  centre 
de  distribution  d’aliments,  un  centre  medical,  un  centre  communautaire,  un  centre  de 
formation  et  un  bureau,  qui  lui  permettrait  de  desservir  les  habitants  du  camp.  Ces 
structures  portaient  toutes  les  signes  distinctifs  de  l’ONU.  Au  moment  ou  la 
commission  a  etabli  son  rapport,  le  camp  comptait  quelque  18  000  residents 
immatricules.  Outre  les  refugies  de  Palestine,  il  comprenait  des  Syriens  deplaces  a  la 
suite  du  conflit. 

59.  Du  fait  de  sa  proximite  avec  l’aeroport  international  d’Alep  et  l’aeroport 
militaire  de  Neirab,  le  camp  avait  ete  touche  de  maniere  repetee  au  cours  des  hostilites 
depuis  le  debut  du  conflit  en  Republique  arabe  syrienne  en  2011  et  avait  ete 
notamment  soumis  a  un  siege  de  decembre  2012  a  octobre  2013. 

60.  En  avril  2018,  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  adresse  un  courriel,  au  sujet  du  camp  dans  sa  totalite  et  des  structures 
individuelles  de  l’UNRWA  a  l’interieur  du  camp,  aux  forces  de  la  coalition 
internationale  et  a  la  Turquie,  pour  leur  transmettre  les  informations  liees  a  la 
deconfliction.  II  ne  les  a  pas  communiquees  a  la  Federation  de  Russie  ou  aux 
presidents  du  Groupe  international  de  soutien  pour  la  Syrie  a  Geneve.  La  commission 
n’a  requ  aucune  indication  selon  laquelle  les  informations  relatives  a  la  deconfliction 
avaient  ete  portees  a  l’attention  des  groupes  d’opposition  armes  actifs  dans  le  secteur. 

61.  Alep  et  le  territoire  a  l’est  de  la  ville,  ou  le  camp  est  situe,  etaient  sous  le  controle 
du  Gouvernement  syrien  au  moment  des  faits.  Des  groupes  d’opposition  armes 
controlaient  le  territoire  a  l’ouest  d’Alep,  et  Flay’at  Tahrir  el-Cham  etait  presente  dans 
le  secteur.  La  Brigade  el-Qods  avait  une  forte  presence  dans  le  camp  et  a  l’aeroport 
militaire  de  Neirab  a  proximite,  a  quelque  600  metres  au  nord.  Des  forces  iraniennes 
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ou  des  milices  soutenues  par  la  Republique  islamique  d’lran  etaient  positionnees  pres 
de  l’aeroport  international  d’Alep,  immediatement  au  nord  de  l’aeroport  militaire  de 
Neirab. 

62.  Dans  la  soiree  du  14  mai  2019,  vers  19  heures,  des  projectiles  sont  tombes  a 
l’interieur  du  camp,  touchant  des  habitations  et  des  appartements  :  10  personnes  ont 
ete  tuees  et  une  onzieme  personne  a  succombe  a  ses  blessures,  15  jours  plus  tard. 
Parmi  ces  personnes,  cinq  etaient  des  enfants  ages  de  6  a  11  ans.  La  commission  croit 
savoir  que  29  personnes  ont  ete  blessees,  dont  19  grievement.  L’UNRWA  a  ferine  ses 
ecoles  le  lendemain  par  mesure  de  precaution.  Elies  ont  rouvert  le  16  mai  2019. 
Aucune  des  structures  de  l’UNRWA  n’a  subi  de  degats  et  aucun  membre  de  son 
personnel  n’a  ete  tue  ou  blesse.  La  commission  a  conclu  que  le  camp  avait  ete  touche 
au  cours  d’un  pilonnage  terrestre  et  qu’il  etait  tres  probable  que  les  munitions  utilisees 
soient  des  fusees  Grad  ou  des  fusees  de  meme  type. 

63.  La  commission  a  etabli  que  la  frappe  avait  ete  menee  en  toute  probability  par 
des  groupes  d’opposition  armes  ou  par  Hay’at  Tahrir  el-Cham,  notant  que  la  vaste 
majorite  des  elements  de  preuve  qui  lui  avaient  ete  fournis  allaient  dans  ce  sens.  Elle 
n’a  cependant  pas  pu  se  prononcer  de  faqon  concluante. 

Fait  e)  :  dommages  corporels  et  degats  materiels  survenus  a  I’hopital  national 
de  la  ville  de  Sqeilibiye  (province  de  Hama)  le  26  mai  2019 

64.  La  commission  a  etabli  que  l’hopital  national  de  Sqei'libiye  n’etait  pas  inscrit 
sur  la  liste  de  deconfliction  de  l’ONU.  La  commission  n’a  pas  pu  etablir  s’il  recevait 
de  l’aide  de  l’ONU,  que  ce  soit  du  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des 
affaires  humanitaires,  du  FNUAP,  de  l’UNICEF  ou  du  PAM.  Elle  a  appris  que  l’OMS 
fournissait  un  appui  materiel  a  l’hopital  au  moment  des  faits.  Cependant,  l’OMS  est 
une  institution  specialisee  des  Nations  Unies  au  sens  de  l’Article  57  de  la  Charte  des 
Nations  Unies  et,  tout  en  faisant  partie  du  systeme  des  Nations  Unies,  elle  est  une 
organisation  intergouvernementale  distincte. 

65.  La  commission  a  rappele  que  d’apres  son  mandat,  elle  devait  enqueter  sur  les 
degats  et  les  destructions  subis  a  la  suite  d’operations  militaires  par  des  installations 
inscrites  sur  la  liste  de  deconfliction  de  l’ONU  et  par  celles  beneficiant  du  soutien  de 
l’Organisation.  L’hopital  n’en  faisait  pas  partie.  La  commission  n’avait  done  pas  de 
mandat  pour  se  pencher  ou  enqueter  sur  cet  incident. 

Fait  f)  :  degats  materiels  survenus  a  l  ’hopital  chirurgical  de  Kfar  Noubl  (province 
d’Edleb)  le  4  juillet  2019 

66.  L’hopital  chirurgical  de  Kfar  Noubl  se  trouve  dans  la  ville  et  le  sous-district  du 
meme  nom  du  district  de  Maarra  (province  d’Edleb).  II  est  situe  dans  la  partie  nord, 
en  bordure  de  Kfar  Noubl,  sur  la  route  de  la  locality  de  Bara.  Une  boulangerie  et  des 
habitations  residentielles  se  trouvent  a  proximite.  La  commission  croit  savoir  que 
l’hopital  avait  ete  construit  par  le  Gouvernement  syrien  peu  avant  2011  comme  centre 
culturel.  Vers  2013,  les  habitants  du  secteur  ont  decide  de  le  transformer  en  hopital 
de  fortune.  Le  batiment  comportait  trois  etages,  qui  ont  ete  desaffectes  apres  avoir  ete 
endommages  de  2015  a  2018.  En  2016  et  2017,  des  travaux  ont  ete  entrepris  pour 
creer  un  hopital  souterrain  et  un  espace  sur.  Le  5  fevrier  2018,  l’hopital  a  ete  touche 
durant  un  raid  aerien  et  gravement  endommage.  Tous  les  services  ont  ete  transferes 
dans  l’espace  souterrain  a  titre  permanent,  hormis  l’unite  de  dialyse,  24  lits  et  une 
unite  de  soins  intensifs  avec  quatre  lits.  Une  centaine  de  membres  du  personnel 
travaillaient  par  roulement  a  l’hopital,  l’un  des  seuls  a  fournir  des  services  de  dialyse 
dans  la  zone. 
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67.  Le  secteur  autour  de  Ehopital  etait  sous  le  controle  des  forces  de  l’opposition 
au  moment  des  faits.  A  cet  egard,  la  commission  a  rappele  line  fois  de  plus  la  lettre 
datee  du  16  juillet  2019  que  m’avait  adressee  le  Representant  permanent  de  la 
Republique  arabe  syrienne  ainsi  qu’au  President  du  Conseil  de  securite  (S/2019/572), 
dans  laquelle  il  indiquait  que  toutes  les  installations  de  soins  de  sante  dans  la  province 
d’Edleb  avaient  ete  transformees  par  les  groupes  terroristes  armes  en  quartiers 
militaires,  prisons,  entrepots  d’armes,  ateliers  de  fabrication  d’armes  et  d’explosifs, 
tribunaux  religieux  et  rampes  de  tir  de  roquettes  et  autres  projectiles  sur  les  quartiers 
residentiels  et  les  zones  sures.  La  commission  a  declare  n’avoir  repu  aucune 
information  pour  corroborer  ces  affirmations,  en  ce  qui  concernait  Ehopital.  Au 
contraire,  elle  a  constate  que  Ehopital  fournissait  des  services  de  soins  de  sante  au 
moment  des  faits,  notamment  dans  les  domaines  suivants  :  medecine  interne, 
otorhinolaryngologie,  chirurgie  generale,  chirurgie  orthopedique,  chirurgie  des 
accidents  et  dialyse.  Elle  a  ete  informee  que  des  groupes  d’opposition  armes  avaient 
leurs  propres  installations  de  soins  de  sante  et  que  le  personnel  a  Ehopital  avait  repu 
pour  instruction  d’interdire  l’acces  a  Ehopital  a  quiconque  portait  des  armes  ou  une 
tenue  militaire.  Elle  ne  disposait  d’aucune  information  selon  laquelle  des  groupes 
d’opposition  armes  se  trouvaient  a  proximite  de  l’hopital.  Elle  avait  appris  qu’aucun 
groupe  d’opposition  arme  ne  se  trouvait  dans  un  rayon  de  cinq  kilometres  de  l’hopital 
et  que  ni  ces  groupes  ni  Hay’at  Tahrir  el-Cham  n’etaient  presents  dans  la  ville,  etant 
au  front. 

68.  Depuis  2016,  l’hopital  etait  soutenu  par  une  organisation  non  gouvernementale 
enregistree  au  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord  et  un  Etat 
Membre  etait  son  principal  donateur.  L’ organisation  faisait  partie  du  groupe  sectoriel 
de  la  sante.  Elle  avait  repu  un  financement  du  Fonds  humanitaire  transfrontalier  pour 
la  Syrie  de  novembre  2016  a  2017  pour  creer  l’hopital  et  un  espace  sur.  La 
commission  a  ete  informee  que  jusqu’au  moment  des  faits,  l’hopital  recevait  un  appui 
de  l’OMS,  sous  forme  de  trousses  de  traumatologie,  de  chirurgie  et  de  dialyse,  de 
medicaments  et  de  materiel. 

69.  En  fevrier  2018,  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  adresse  un  courriel  au  sujet  de  l’hopital  a  la  Federation  de  Russie  pour 
lui  transmettre  les  informations  liees  a  la  deconfliction.  II  ne  les  a  pas  transmises  aux 
forces  de  la  coalition  internationale,  a  la  Turquie  ou  aux  presidents  du  Groupe 
international  de  soutien  pour  la  Syrie  a  Geneve.  La  commission  a  etabli  que  les 
coordonnees  de  Ehopital  qui  avaient  ete  communiquees  au  Bureau  par  le  partenaire 
de  realisation  et  celles  transmises  par  le  Bureau  a  la  Federation  de  Russie  etaient 
exactes. 

70.  La  commission  croit  savoir  que  Ehopital  avait  ete  touche  par  des  frappes 
aeriennes  a  maintes  reprises  durant  le  conflit  en  Republique  arabe  syrienne,  avant  le 
fait  vise  par  l’enquete,  y  compris  celui  survenu  le  5  fevrier  2018,  susmentionne.  Une 
frappe  aerienne  a  ete  menee  le  5  mai  2019  et  a  endommage  1 ’entree  principale  de 
Ehopital,  qui  a  ete  touchee  de  nouveau  le  6  novembre  2019,  apres  le  fait  vise  par 
l’enquete.  Le  secteur  de  Kfar  Noubl  est  passe  sous  le  controle  du  Gouvernement 
syrien  a  la  fin  de  fevrier  2020. 

71.  Le  4  juillet  2019,  Ehopital  operait  normalement.  Une  trentaine  de  membres  du 
personnel  etaient  presents,  ainsi  que  des  patients  et  leurs  proches.  D’intenses  raids 
aeriens  ont  ete  menes  pendant  toute  la  journee,  au  moyen  d’aeronefs  a  voilure  fixe  et 
a  voilure  tournante.  Les  raids  ont  commence  vers  10  h  30,  atteint  un  point  d’orgue 
vers  14  heures  et  se  sont  poursuivis  ensuite  jusqu’a  17  heures  environ.  De  14  heures 
a  14  h  45,  E  entree  principale  de  Ehopital  ou  ses  environs  immediats  ont  ete  touches. 
II  a  fallu  deblayer  les  decombres  pour  permettre  a  des  personnes  d’entrer  dans  le 
batiment.  Le  materiel  et  l’equipement  a  l’interieur  de  Ehopital  ont  egalement  ete 
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endommages.  Personne  n’a  ete  tue  ou  blesse.  Les  services  ont  ete  suspendus  pendant 
plusieurs  jours  en  attendant  de  reparer  ou  de  remplacer  les  canalisations  d’eau,  le 
systeme  de  ventilation  et  des  portes.  L’hopital  a  rouvert  vers  le  7  juillet  2019. 

72.  La  commission  a  etabli  qu’il  etait  tres  probable  que  les  raids  aient  ete  menes  au 
moyen  d’aeronefs  a  voilure  fixe  et  a  voilure  tournante.  Fautes  de  preuves 
scientifiques,  la  commission  n’a  pas  pu  determiner  de  maniere  concluante  quel  type 
d’armes  avait  ete  utilise  mais  qu’il  etait  tres  probable  qu’un  missile  air-sol  et  un  baril 
d’explosifs  aient  ete  employes. 

73.  Compte  tenu  des  informations  dont  elle  dispose,  la  commission  a  etabli  qu’il 
etait  tres  probable  que  les  raids  aient  ete  menes  par  le  Gouvernement  syrien  ou  ses 
allies.  Les  elements  dont  elle  dispose  ne  lui  permettent  cependant  d’attribuer  de 
maniere  concluante  ces  faits  a  une  personne  ou  a  une  entite  en  particulier. 

Fait  g)  :  dommages  corporels  et  degdts  materiels  survenus  au  centre  de  protection 
d’Ariha  ( province  d’Edleb)  le  28  juillet  2019 

74.  Le  centre  de  protection  d’Ariha,  un  espace  ami  des  enfants,  se  trouvait  dans  la 
commune  d’Ariha,  dans  le  sous-district  et  le  district  du  meme  nom  (province 
d’Edleb).  II  s’agissait  d’un  batiment  independant,  d’un  seul  etage,  loue  a  un 
particulier,  situe  au  coeur  de  la  commune  d’Ariha,  avec  une  mosquee  a  proximite  et 
un  negoce  en  face.  Le  secteur  etait  controle  par  les  forces  de  l’opposition  au  moment 
oil  il  a  ete  touche.  La  commission  n’a  cependant  obtenu  aucune  information  laissant 
entendre  que  des  centres  ou  des  camps  militaires  se  trouvaient  pres  du  centre,  a  ce 
moment.  Elle  a  ete  informee  qu’avant  de  louer  le  centre,  1’ organisation  qui  le  gerait 
s’etait  assuree  de  ce  que  le  proprietaire  ne  soit  affilie  a  aucun  groupe  arme  et  ne  fasse 
partie  d’aucun  groupe. 

75.  Le  centre  assurait  des  services  de  protection  de  l’enfance  et  comptait 
15  membres  parmi  son  personnel.  A  compter  de  juin  2018,  date  a  laquelle  il  avait 
ouvert  ses  portes,  jusqu’en  decembre  2018,  l’UNICEF  finanpait  un  projet  qui  etait 
gere  par  une  organisation  non  gouvernementale  turque,  en  tant  que  partenaire  de 
realisation.  Durant  cette  periode,  le  centre  offrait  un  programme  structure  dans  les 
domaines  des  competences  parentales,  de  l’appui  psychosocial,  des  activites 
recreatives,  de  la  sensibilisation  aux  risques,  par  l’intermediaire  d’equipes  mobiles, 
et  de  la  prise  en  charge  des  cas  de  protection  de  l’enfance.  De  janvier  2019  a  juin 
2019,  le  partenaire  de  realisation  finanpait  ses  propres  activites  au  centre.  Durant  cette 
periode,  le  centre  offrait  un  soutien  psychosocial  structure,  des  activites  recreatives 
et  des  seances  de  sensibilisation  animees  par  une  equipe  de  communication.  A 
compter  du  1 er  juillet  2019,  les  activites  du  partenaire  de  realisation  ont  ete  financees 
par  une  organisation  non  gouvernementale.  Cette  organisation  «  donatrice  »  a  repu  un 
financement  du  Fonds  humanitaire  transfrontalier  pour  la  Syrie  en  ce  qui  concernait 
ce  projet  precis,  ainsi  que  pour  deux  autres  projets  geres  par  le  meme  partenaire  de 
realisation  ailleurs  dans  le  nord  du  pays.  L’organisation  «  donatrice  »  etait  membre 
du  sous-groupe  sectoriel  de  la  protection  de  l’enfance. 

76.  En  septembre  2018,  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  coordination  des 
affaires  humanitaires  a  adresse  un  courriel  au  sujet  du  centre  a  la  Federation  de  Russie 
pour  lui  transmettre  les  informations  liees  a  la  deconfliction.  Il  ne  les  a  pas  transmises 
aux  forces  de  la  coalition  internationale,  a  la  Turquie  ou  aux  presidents  du  Groupe 
international  de  soutien  pour  la  Syrie  a  Geneve.  La  commission  a  etabli  que  les 
coordonnees  du  centre  qui  avaient  ete  communiquees  au  Bureau  par  le  partenaire  de 
realisation  et  celles  transmises  par  le  Bureau  a  la  Federation  de  Russie  etaient  exactes. 

77.  La  commission  a  ete  informee  qu’aucune  attaque  ne  s’etait  produite  a  Ariha 
avant  juillet  2019.  Le  27  juillet  2019,  vers  midi,  un  raid  aerien  a  ete  mene,  dont  les 
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effets  se  sont  fait  sentir  a  line  cinquantaine  de  metres  du  centre  et  qui  a  cause  des 
degats  aux  portes  et  fenetres.  Aucun  membre  du  personnel  ou  beneficiaire  ne  se 
trouvait  au  centre  en  ce  samedi  et  personne  n’a  ete  tue  ou  blesse.  A  la  suite  du  raid 
aerien,  la  decision  a  ete  prise  de  suspendre  les  services  au  centre.  Du  fait  des  degats 
subis,  des  craintes  ont  ete  emises  au  sujet  de  la  possibility  d’un  cambriolage.  Le 
partenaire  de  realisation  a  done  demande  a  un  membre  du  personnel  de  dormir  sur 
place  pour  surveiller  sur  les  lieux.  Le  lendemain,  vers  11  heures  ou  11  h  45,  Ariha 
subi  un  nouveau  raid  aerien.  Des  projectiles  sont  tombes  a  2  ou  3  metres  du  centre, 
ce  qui  a  entraine  l’effondrement  de  la  fapade  tout  entiere  et  des  murs  du  batiment.  Les 
biens  et  le  mobilier  du  partenaire  de  realisation  a  l’interieur  du  centre  ont  ete  detruits, 
incendies  ou  endommages.  Le  membre  du  personnel  qui  avait  passe  la  nuit  au  centre 
a  ete  touche  par  la  chute  de  debris  et  legerement  blesse  au  thorax,  aux  bras  et  aux 
jambes.  La  partie  avant  du  negoce  se  trouvant  en  face  du  centre  s’est  egalement 
effondree  et  des  personnes  ont  ete  coincees  sous  les  debris.  Le  centre  a  ete  mis  hors 
service  pendant  un  mois  environ  et  a  du  etre  transfere  ailleurs  a  Ariha. 

78.  La  commission  a  etabli  que  la  frappe  aerienne  du  28  juillet  2019  avait  ete  menee 
au  moyen  d’un  aeronef  a  voilure  fixe.  Fautes  de  preuves  scientifiques,  elle  n’a  pas  pu 
etablir  de  maniere  concluante  quel  type  d’arme  avait  ete  utilise,  mais  a  estime  qu’il 
s’agissait  en  toute  probability  de  missiles. 

79.  Ayant  examine  tous  les  elements  dont  elle  disposait,  la  commission  a  etabli  qu’il 
etait  tres  probable  que  le  raid  aerien  ait  ete  mene  par  le  Gouvernement  syrien  ou  ses 
allies.  Les  elements  dont  elle  dispose  ne  lui  permettent  pas  de  tirer  une  conclusion. 

Conclusions 

80.  La  commission  est  parvenue  a  bon  nombre  de  conclusions  a  la  suite  de  ses 
travaux. 

Operations  transfrontieres  aux  fins  d’une  aide  humanitaire 

81.  La  commission  est  bien  consciente  d’un  important  systeme  global  et  efficace 
d’appui  transfrontalier  au  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne,  mis  en  place 
et  administre  par  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires, 
conformement  a  la  resolution  2165  (2014)  du  Conseil  de  security,  au  moyen  de 
convois  d’acheminement  de  l’aide  et  d’un  soutien  financier  aux  activites  et 
installations  humanitaires  du  Fonds  humanitaire  transfrontalier  pour  la  Syrie.  Grace 
a  cet  effort  decisif  et  a  cette  operation  humanitaire  transfrontiere  qui  a  commence 
en  2014,  un  nombre  impressionnant  de  personnes  se  trouvant  dans  le  besoin  dans  le 
nord-ouest  du  pays  ont  requ  une  assistance.  Cette  operation  n’aurait  pas  pu  se 
concretiser  sans  le  devouement,  le  dur  labeur  et  les  efforts  inlassables  des  membres 
du  personnel  des  Nations  Unies  qui  ont  participe  a  cette  action. 

Acces  du  personnel  des  Nations  Unies  au  nord-ouest  de  la  Republique  arabe 
syrienne 

82.  La  commission  a  note  que  Faeces  humanitaire  etait  capital  en  vue  d’une  action 
humanitaire  fondee  sur  des  principes.  Pour  cela,  il  faut  pouvoir  en  toute  independance 
evaluer  les  besoins,  acheminer  l’aide,  la  surveiller  et  en  evaluer  l’effet,  y  compris  en 
etablissant  des  contacts  reguliers  avec  les  personnes  touchees.  Le  systeme  des  Nations 
Unies  n’avait  cependant  pas  de  membres  du  personnel  presents  sur  le  terrain  dans  le 
nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  au  moment  des  faits  vises  par  l’enquete. 
II  a  done  du  fournir  l’aide  et  la  surveiller  a  distance  par  l’intermediaire  des  partenaires 
de  realisation. 
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83.  La  commission  savait  bien  que  la  securite  des  membres  du  personnel  devait  etre 
prise  tres  au  serieux  et  elle  etait  au  courant  des  evaluations  regulieres  entreprises  par 
le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite  sur  la  gestion  du  risque  et  les  mesures 
d’attenuation  prises  dans  le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne.  Elle  n’est 
cependant  pas  parvenue  a  obtenir  des  informations  sur  les  evaluations  que  l’equipe 
de  coordination  du  dispositif  de  securite  a  pu  faire  au  sujet  de  1’ importance  du 
programme.  Ayant  pose  la  question,  elle  a  ete  informee  par  le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  que  les  deliberations  sur  le  deployment  de 
membres  du  personnel  dans  le  nord-ouest  du  pays  n’avaient  pas  ete  menees  dans  le 
cadre  d’un  exercice  officiel  et  qu’aucun  proces-verbal  n’avait  ete  etabli. 

84.  La  commission  a  considere  que  la  non-presence  des  Nations  Unies  ou  l’absence 
de  visites  de  sa  part  dans  le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  avaient  suscite 
bon  nombre  de  preoccupations.  L’acces  du  personnel  des  Nations  Unies  etait  essentiel 
pour  preserver  1’ action  humanitaire  et  acheminer  une  aide  a  toutes  les  personnes  se 
trouvant  dans  le  besoin,  conformement  aux  principes  humanitaires  d’humanite,  de 
neutrality,  d’impartialite  et  d’independance.  II  etait  tout  aussi  crucial  de  promouvoir 
le  respect  du  droit  international  et  d’evaluer  les  lacunes  qui  pouvaient  apparaitre.  II 
etait  egalement  fondamental  d’entreprendre  une  evaluation  precise  des  besoins, 
d’eclairer  l’action  strategique  humanitaire  et  d’en  surveiller  la  mise  en  oeuvre.  II  etait 
egalement  essentiel  de  surveiller,  de  maniere  precise  et  responsable,  l’appui  apporte 
par  l’ONU  aux  installations  humanitaires  et  la  faqon  dont  ses  ressources  etaient 
utilisees.  II  etait  en  outre  indispensable  de  manifester  une  solidarity  avec  la  population 
civile  et  d’induire  des  changements  positifs  par  des  contacts  avec  toutes  les  parties  au 
conflit. 

85.  La  commission  a  declare  que  les  contacts  avec  les  groupes  armes  revetaient  une 
importance  particuliere  a  cet  egard.  Elle  a  declare  que  les  contacts  ne  conferaient  pas 
de  legitimite  a  ces  groupes  mais  qu’ils  etaient  fondes  pour  promouvoir  le  respect  du 
droit  international  humanitaire,  favoriser  un  engagement  officiel  de  leur  part  en  vue 
de  garantir  la  protection  des  civils  et  des  sites  humanitaires,  mettre  un  terme  aux 
attaques  contre  les  zones  d’habitation  et  a  l’utilisation  de  site  humanitaires  a  des  fins 
militaires  et  parvenir  a  une  politique  d’ interdiction  des  armes  a  l’interieur  des 
structures  de  soins  de  sante  et  autres  sites  humanitaires. 

86.  La  commission  a  note  a  cet  egard  que,  sous  l’egide  du  Bureau  de  la  coordination 
des  affaires  humanitaires,  des  groupes  d’opposition  armes  dans  le  nord-ouest  du  pays 
avaient  signe  une  declaration  d’ engagement  en  faveur  du  respect  du  droit 
international  humanitaire  et  de  l’aide  humanitaire.  Par  cette  declaration,  ils  s’etaient 
attaches  a  proteger  et  a  aider  les  civils  et  a  respecter  le  droit  international  humanitaire 
en  tout  temps.  Dans  cette  declaration  egalement,  la  responsabilite  des  signataires  avait 
ete  soulignee  pour  ce  qui  etait  d’appliquer  les  dispositions  locales  prises  en  matiere 
de  deconfliction,  de  respecter  les  journees  de  tranquillity  et  d’enqueter  en  cas 
delegations  de  violations.  La  commission  n’a  cependant  pas  pu  acceder  aux 
informations  relatives  a  L application  de  la  declaration.  Elle  a  appris  par  le  Bureau 
que  la  declaration  avait  aide  a  structurer  les  contacts  entrepris  par  les  acteurs 
humanitaires  avec  les  groupes  d’opposition  armes  et  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  cadre 
de  surveillance.  Aucune  evaluation  n’a  ete  entreprise  sur  le  plan  de  la  mise  en  oeuvre. 

87.  Au  vu  des  considerations  precitees,  la  commission  a  declare  que  l’ONU  devait 
negocier  continuellement  avec  les  autorites  et  les  acteurs  concernes  pour  avoir  acces 
au  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  qu’elle  devait  saisir  toute  occasion 
de  garantir  sa  presence  dans  cette  region.  La  commission  s’est  felicitee  a  cet  egard 
qu’une  mission  interinstitutions  des  Nations  Unies  d’un  jour  ait  ete  entreprise  le 
2  mars  2020  dans  le  nord-ouest  du  pays,  alors  que  la  commission  achevait  ses  travaux. 
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Financement  transfrontiere,  tenue  des  dossiers  et  responsabilite 

88.  La  commission  devait,  entre  autres  taches,  parvenir  a  des  conclusions  sur  le 
respect  des  protocoles,  procedures,  regies  et  reglements  applicables  des  Nations 
Unies.  En  examinant  les  faits  decrits  en  detail  dans  son  mandat,  la  commission  a  etabli 
que  les  protocoles,  regies  et  reglements  des  Nations  Unies  avaient  ete  generalement 
respectes  pour  ce  qui  etait  du  financement  des  operations  transfrontieres  par  les 
partenaires  de  realisation.  Elle  a  toutefois  repertorie  deux  domaines  de  preoccupation, 
qui  l’ont  amenee  a  conclure  qu’il  fallait  renforcer  le  systeme  de  tenue  des  dossiers 
afin  de  mieux  surveiller  les  operations  du  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires. 

89.  Dans  le  cas  du  fait  g),  un  versement  a  ete  effectue  au  moyen  du  Fonds 
humanitaire  transfrontalier  pour  la  Syrie  au  profit  d’une  organisation  non 
gouvernementale,  qui  a  transmis  les  fonds  a  une  autre  organisation  qui,  a  son  tour,  a 
gere  le  programme  dans  1’ installation  concernee.  Les  systemes  en  place  n’ont  pas 
permis  d’identifier  facilement  la  deuxieme  organisation  «  sous-beneficiaire  ».  Le 
Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  a  d’abord  informe  la  commission 
que  le  Fonds  n’avait  pas  finance  d’activites  dans  1’ installation  en  question.  La 
commission  elle-meme  a  etabli  qu’un  tel  financement  s’etait  effectivement  produit,  a 
la  suite  des  informations  reijues  de  1’ organisation  «  sous-beneficiaire  ».  Le  Bureau 
n’a  fourni  a  la  commission  les  informations  relatives  au  financement  que  lorsqu’il  a 
ete  prie  de  communiquer  le  texte  de  l’accord  precis  portant  octroi  d’un  don  avec 
l’organisation  qui  etait  destinataire  des  fonds,  L organisation  «  donatrice  ».  De  meme, 
l’UNICEF  a  declare  au  debut  a  la  commission  qu’il  n’avait  pas  fourni  de  soutien  a 
L installation  en  question  ;  ce  sont  le  «  donateur  »  et  les  organisations  «  sous- 
beneficiaires  »  qui  ont  declare  a  la  commission  avoir  repu  des  fonds  de  1’ UNICEF  a 
cette  fin.  Ce  n’est  qu’apres  plusieurs  demandes  de  precision  que  l’UNICEF  a 
confirme  avoir  fourni  un  soutien,  quoique  durant  la  periode  precedant  le  fait  vise  par 
l’enquete.  Cette  situation  suscite  de  graves  preoccupations  du  point  de  vue  de 
l’exactitude  des  donnees  et  de  l’application  du  principe  de  responsabilite,  comme  l’a 
observe  la  commission. 

90.  Dans  le  cas  du  fait  a),  le  versement  a  ete  effectue  a  partir  du  Fonds  humanitaire 
transfrontalier  pour  la  Syrie  au  profit  d’un  partenaire  de  realisation  afin  de  financer 
un  programme  qu’il  executerait  dans  bon  nombre  d’installations,  certaines  dans  la 
localite  concernee,  d’autres  dans  d’autres  secteurs  du  nord-ouest  du  pays.  Les 
systemes  en  place  n’ont  pas  permis  de  repertorier  facilement  ces  installations 
precises.  La  commission  a  done  eu  du  mal  a  confirmer  si  l’ONU  avait  en  fait  fourni 
un  appui  a  l’installation  qui  faisait  l’objet  de  l’enquete.  Les  descriptifs  du  projet  entre 
le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  et  le  partenaire  de  realisation 
ne  mentionnaient  pas  precisement  cette  installation,  et  le  partenaire  de  realisation  lui - 
meme  n’etait  pas  sur,  au  depart,  d’en  faire  partie,  en  raison  de  son  programme.  La 
commission  a  estime  que  cela  soulevait  des  preoccupations  du  point  de  vue  de 
l’exactitude  des  donnees  et  de  l’application  du  principe  de  responsabilite. 

Groupes  thematiques  et  rapports  d 'incidents 

91.  La  commission  a  note  que  les  groupes  thematiques  avaient  joue  un  role  essentiel 
pour  veiller  a  ce  que  la  fourniture  de  services  humanitaires  soit  efficace.  Les  groupes 
n’etaient  cependant  pas  des  temoins  directs  des  faits  qui  s’etaient  produits  dans  les 
installations  soutenues  par  leurs  membres,  meme  si  ces  faits  avaient  manifestement 
influe  sur  les  activites  prevues  et  Faction  de  protection  menee  par  les  groupes. 

92.  Les  membres  d’un  groupe  sectoriel  n’etaient  aucunement  tenus  de  signaler  des 
faits.  Ces  rapports  etaient  encourages,  certes,  mais  a  titre  benevole.  Lorsqu’un  fait 
etait  rapporte,  les  groupes  ne  verifiaient  pas  1’ information  qui  leur  etait  fournie  et  rien 
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n’etait  entrepris,  semble-t-il,  pour  etayer  les  faits  ou  assurer  un  suivi.  Les 
coordonnateurs  des  groupes  pouvaient  informer  les  membres  du  groupe  mais  il 
s’agissait  habituellement  de  reperer  des  tendances,  plutot  que  de  signaler  des  faits 
precis.  II  n’existait  pas  non  plus  de  systemes  intergroupes  pour  consigner 
1’ information  sur  ces  faits  ou  coordonner  les  interventions  necessaires,  en  particulier 
lorsque  le  fait  en  question  soulevait  des  preoccupations  concernant  plus  d’un  groupe. 
La  commission  a  estime  que  cela  restreignait  les  travaux  de  coordination  menes  par 
ces  groupes  et  leur  capacite  de  surveiller  l’execution  des  programmes  et  d’assurer  une 
action  strategique  de  suivi. 

Deconfliction  humanitaire 

93.  La  commission  a  entendu  des  exposes  du  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  et  d’autres  entites  des  Nations  Unies  sur  le  mecanisme  de  deconfliction 
opere  par  le  Bureau.  Elle  s’est  egalement  entretenue  avec  les  partenaires  de  realisation 
qui  geraient  des  programmes  dans  des  installations  du  nord-ouest  de  la  Republique 
arabe  syrienne  inscrites  sur  la  liste  de  deconfliction.  La  commission  a  recense  bon 
nombre  de  preoccupations  au  sujet  du  document  directif  que  le  Bureau  avait  publie 
en  guise  d’ instruction  permanente  a  L intention  du  mecanisme  et  de  la  procedure  de 
mise  en  oeuvre. 

94.  Pour  ce  qui  est  du  document  directif,  la  commission  a  estime  qu’il  ne  plaqait 
pas  explicitement  le  mecanisme  de  deconfliction  dans  le  cadre  du  droit  international 
humanitaire.  Cela  avait  amene  les  partenaires  de  realisation  a  interpreter  a  tort  qu’il 
venait  se  substituer  aux  normes  etablies  en  droit  international.  Le  document 
n’enonqait  pas  clairement  l’objet  du  mecanisme,  ce  qui  suscitait  diverses 
interpretations.  II  etait  souligne  que  le  mecanisme  visait  a  repertorier  et  a  proteger  le 
personnel  humanitaire,  les  bureaux,  les  installations,  les  sites  de  distribution,  les  sites 
de  personnes  deplacees  et  les  routes  empruntees  par  les  dispensaires  mobiles  ;  le 
Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  avait  neanmoins  mis  en  garde 
contre  le  fait  d’utiliser  le  mecanisme  comme  un  «  outil  de  protection  ». 

95.  La  participation  au  mecanisme  de  toutes  les  parties  au  conflit  concernees  etait 
fondamentale  pour  garantir  sa  mise  en  oeuvre  efficace,  comme  l’a  observe  la 
commission  ;  le  document  directif  ne  prevoyait  cependant  pas  la  communication  des 
informations  relatives  a  la  deconfliction  au  Gouvernement  syrien  et  rien  ne  permet  de 
dire  clairement  si  ce  dernier  en  avait  transmises  ou  repues.  Le  document  directif  ne 
prevoyait  pas  non  plus  la  communication  des  informations  relatives  a  la  deconfliction 
aux  groupes  d’opposition  armes. 

96.  La  version  du  document  directif  qui  avait  ete  affichee  sur  le  site  Web  du  Bureau 
de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  au  moment  des  faits  n’etait  pas  claire  et 
laissait  a  desirer  a  bien  des  egards.  Elle  ne  precisait  pas  le  role  et  la  responsabilite  du 
Bureau  pour  ce  qui  etait  de  verifier  l’exactitude  des  informations  relatives  a  la 
deconfliction  qu’il  recevait  des  organisations  participantes  ;  elle  ne  fournissait  pas 
d’orientation  detaillee  sur  la  fapon  d’etablir  les  coordonnees  des  installations  figurant 
sur  la  liste  de  deconfliction  ;  et  elle  ne  repondait  pas  a  la  question  de  savoir  quelles 
mesures  de  suivi  devraient  etre  prises  en  cas  d’attaque  contre  une  installation  figurant 
sur  la  liste  de  deconfliction  au  moyen  du  mecanisme.  La  commission  a  note  que 
quelques  questions  avaient  ete  abordees  dans  une  certaine  mesure  dans  la  version  la 
plus  recente  du  document  directif,  mais  a  note  qu’une  confusion  subsistait  pour  ce 
qui  etait  de  sa  mise  en  oeuvre. 

97.  La  commission  a  observe  que  ces  preoccupations,  qui  lui  avaient  ete 
communiquees  par  les  partenaires  de  realisation,  avaient  suscite  une  mefiance  a 
l’egard  du  mecanisme  et  en  avait  entrave  l’execution. 
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98.  Se  tournant  vers  la  mise  en  ceuvre  du  document  directif,  la  commission  a  observe 
qu’elle  manquait  de  rigueur  et  de  coherence. 

99.  Comme  l’indiquent  les  faits  vises  par  l’enquete,  l’information  relative  a  la 
deconfliction  n’a  pas  ete  systematiquement  communiquee  a  toutes  les  entites 
enoncees  dans  le  document  directif.  La  commission  a  note  que  les  organisations 
participantes  ont  peut-etre  designe  seulement  les  entites  auxquelles  elles  souhaitaient 
que  l’information  soit  transmise.  II  n’existe  cependant  aucun  dossier  montrant 
comment  elles  avaient  exerce  ce  choix.  La  fapon  dont  les  organisations  participantes 
ont  etabli  les  coordonnees  des  structures  inscrites  sur  la  liste  de  deconfliction 
manquait  egalement  de  coherence;  il  aurait  fallu  le  faire  de  faqon  normalisee,  et 
etablir  un  systeme  clair  pour  verifier  1’ exactitude  de  1’ information  relative  a  la 
deconfliction,  la  stocker  et  l’actualiser.  De  plus,  les  parties  n’etaient  pas  tenues 
systematiquement  d’accuser  reception  de  l’information  relative  a  la  deconfliction  qui 
leur  avait  ete  communiquee  ou  d’indiquer  qu’elles  acceptaient  la  nature  humanitaire 
des  installations  concernees.  La  commission  a  observe  que  cela  avait  entraine  un 
scepticisme  et  une  mefiance  parmi  les  organisations  participantes,  aggraves  par  le  fait 
que  plusieurs  installations  figurant  sur  la  liste  de  deconfliction  au  moyen  du 
mecanisme  avaient  ete  touchees. 

100.  La  commission  a  done  constate  a  la  suite  de  tout  ce  qui  precede  que  les 
organisations  humanitaires  et  les  membres  de  leur  personnel  avaient  ete  entraves  dans 
la  capacite  de  prendre  des  decisions  eclairees  et  d’attenuer  les  risques.  Dans  bon 
nombre  de  cas,  les  organisations  avaient  participe  au  mecanisme  non  parce  que  cela 
empechait  ou  attenuait  le  risque  d’attaques,  mais  pour  fournir  des  elements  de  preuve 
a  des  fins  de  responsabilite. 

101.  En  conclusion,  la  commission  a  declare  que  malgre  les  mesures  prises  par  le 
Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaire  pour  introduire  des  ameliorations, 
le  mecanisme  devait  etre  globalement  revu,  compte  tenu  des  enseignements  tires  et 
des  activites  des  autres  organisations  humanitaires  dans  ce  domaine. 

Recommandations 

102.  Le  mandat  de  la  commission  prevoyait  la  formulation  de  recommandations 
concernant  toute  mesure  qui,  a  son  avis,  aurait  du  etre  prise  par  l’ONU,  y  compris 
celles  qui  auraient  du  l’etre  pour  eviter  que  les  faits  vises  par  l’enquete  ne  se 
reproduisent,  voire  pour  les  reduire  au  minimum. 

103.  Compte  tenu  de  ces  conclusions,  la  commission  a  fait  les  recommandations 
suivantes  : 

1.  Pour  renforcer  davantage  [’application  du  droit  international  humanitaire, 
l’ONU  devrait  ameliorer  ses  mesures  de  sensibilisation  et  de  renforcement 
des  capacites  avec  toutes  les  parties  au  conflit  dans  le  nord-ouest  de  la 
Republique  arabe  syrienne,  y  compris  les  groupes  d’opposition  armes. 

2.  Compte  tenu  de  revaluation  reguliere  des  risques  a  la  securite  du 
personnel,  des  mesures  d’attenuation  et  de  l’importance  des  programmes, 
l’ONU  doit  saisir  toute  possibility  de  garantir  son  acces  au  nord-ouest  de 
la  Republique  arabe  syrienne  ou  sa  presence  dans  cette  region. 

3.  Compte  tenu  des  enseignements  tires  de  l’experience,  y  compris  la 
Declaration  d’ engagement  sur  le  respect  du  droit  international  humanitaire 
et  la  facilitation  de  l’aide  humanitaire,  signee  par  bon  nombre  de  groupes 
d’opposition  armes  dans  le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne, 
l’ONU  doit  emettre  des  directives  claires  sur  ses  contacts  avec  des  acteurs 
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non  etatiques  dans  le  nord-ouest  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  en 
surveiller  la  mise  en  oeuvre. 

4.  Dans  toute  situation  ou  une  entite  a  acces  a  des  ressources  au  titre  du  Fonds 
humanitaire  transfrontalier  pour  la  Syrie  et  les  transmet  a  un  partenaire  de 
realisation,  les  deux  entites,  celle  recevant  les  fonds  et  son  partenaire  de 
realisation  doivent  etre  explicitement  designees  et  citees  dans  les  accords 
relatifs  aux  projets,  signes  avec  l’ONU. 

5.  Dans  toute  situation  ou  un  projet  est  mene  par  un  partenaire  de  realisation 
qui  utilise  un  financement  du  Fonds  humanitaire  transfrontalier  pour  la 
Syrie  dans  bon  nombre  d’ installations,  toutes  ces  structures  doivent  etre 
specifiquement  et  individuellement  designees  dans  les  accords  relatifs  aux 
projets  et  dans  tout  amendement  ou  revision. 

6.  Des  la  reception  d’un  compte  rendu  d’incident  concernant  une  installation 
qui  beneficie  d’un  soutien  de  l’ONU,  des  groupes  thematiques  doivent 
transmettre  et  communiquer  toute  information  pertinente  sur  cet  incident 
avec  d’autres  groupes  thematiques  concernes  et  evaluer  de  maniere 
coordonnee  l’effet  de  cet  incident  sur  1’ execution  du  plan  de  reponse 
humanitaire  et  le  besoin  d’une  action  de  suivi. 

7.  Pour  ce  qui  est  du  mecanisme  de  deconfliction  gere  par  le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  : 

a)  Le  Bureau  doit  envisager  de  le  renommer  «  mecanisme  de 
notification  humanitaire  »  pour  insister  sur  sa  nature  particuliere, 
dans  le  cadre  global  du  droit  international  humanitaire  ; 

b)  Le  Bureau  doit  elaborer  un  document  directif  global  qui  doit  etre 
rendu  public,  preciser  le  role  et  les  responsabilites  du  mecanisme  de 
notification  humanitaire  et  fournir  des  orientations  claires  et  detaillees 
sur  la  procedure  de  mise  en  oeuvre  ; 

c)  Le  Bureau  doit  transmettre  directement  a  toutes  les  parties  au  conflit 
et  notamment  au  Gouvernement  syrien  1’ information  relative  a  la 
deconfliction,  a  moins  que,  pour  des  raisons  de  securite,  un 
partenaire  de  realisation  demande  officiellement  qu’elle  ne  soit  pas 
portee  a  1’ attention  d’une  ou  de  plusieurs  parties  ; 

d)  Les  groupes  d’ opposition  armes  du  nord-ouest  de  la  Republique 
arabe  syrienne  doivent  participer  au  mecanisme  de  deconfliction  ; 

e)  Le  Bureau  doit  demander  systematiquement  a  toutes  les  parties 
participant  au  mecanisme  de  deconfliction  d’accuser  reception  de 
1’ information  liee  a  la  deconfliction  ; 

f)  Les  partenaires  de  realisation  doivent  etre  tenus  d’ informer  le  Bureau 
de  toute  attaque  contre  une  installation  figurant  sur  sa  liste  de 
deconfliction  ; 

g)  Le  Bureau  doit  systematiquement  notifier  les  parties  participant  au 
mecanisme  de  deconfliction  de  toute  attaque  contre  une  installation 
figurant  sur  la  liste  de  deconfliction  et  demander  qu’elle  fasse  l’objet 
d’une  enquete  en  bonne  et  due  forme  ; 

h)  Le  Bureau  doit  garder  les  partenaires  de  realisation  informes  de  toute 
mesure  de  suivi  prise  des  la  signalisation  d’un  compte  rendu 
d’incident  ; 
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i)  Le  Bureau  doit  tenir  des  dossiers  complets,  exacts  et  fiables  de  tous 
les  sites  faisant  partie  du  mecanisme  de  deconfliction,  ainsi  que  des 
communications  avec  ceux  participant  au  mecanisme  de 
deconfliction  ; 

j)  Seuls  les  sites  ou  les  installations  precisement  repertories  a 
l’interieur  d’un  camp  de  refugies  doivent  etre  soumis  pour  figurer 
sur  la  liste  de  deconfliction,  plutot  que  1’ ensemble  du  camp. 

Etant  donne  la  complexity  et  la  nature  multiforme  des  responsabilites  du 
Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  dans  le  nord-ouest  de 
la  Republique  arabe  syrienne  et  des  tres  grandes  demandes  qu’il  re9oit 
dans  le  cadre  de  ses  importants  travaux,  le  Bureau  doit  renforcer  davantage 
sa  capacite  de  tenir  des  dossiers  et  de  surveiller  tous  les  aspects  de  ses 
operations.  Cela  comprend  la  necessity  d’avoir  des  dossiers  detailles  de 
tous  les  projets  finances  au  moyen  du  Fonds  humanitaire  transfrontalier 
pour  la  Syrie  et  des  installations  ou  des  projets  sont  executes. 


